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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 55-1641 du 16 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique aménageant les conditicns d'accès 
aux emplois publics da l'Etat en faveur des candidats empé- 
chés, par suite d'un rappel sous les drapeaux, d2 subir les 
épreuves d'un concours auquel il5 avaient régulièrement fait 
acte de candidature préalablement au point de départ de leur 
empéchement. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu les arlieles 27 et 2S de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 
poriant statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret du 19 août 19535 tendant au rappel sous les 
drapeaux de réservistes de la gendarmerie nationale ; 

Vu le décret du 2% août 1935 portant rappel des disponibles 
des classes 1952/4 et 1933/1: 

Vu le décret du 28 août 1955 relatif au rappel sous les dra- 
peaux de certains officiers ou sous-officiers de réserve ; 

Vu le déeret du 3% octobre 1955 portant rappel sous les dra- 
peaux de certains réservistes français en Algérie ; 

Vu le décret du 13 octobre 1455 portant rappel sous les dra- 
peaux de certains réservistes français en Algérie et au Maroc; 

Vu le décret du 1? octobre 195 portant rappel sous les dra- 
peaux de certains réservistes français au Maroc; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Déerète : 

Art. 19, — Les candidats aux emplois publies de l'Etat rap- 
pelés sous les drapeaux en exécution des dispositions de l’un 
des décrets susvisés des 19, 24 et 28 août 1955 et des 3 et 
13 octobre 1955 et empêchés de ce fait de subir les épreuves 
d'un concours auquel ils avaient régulièrement fait acte de 
candidature préalablement au point de départ de leur en ge 
ment, seront autorisés sur leur demande, nonobstant tout 
dépassement de l'âge limite d'admission, à subir les épreuves 
de l'un des deux premiers concours ouverts pour le recrutement 
aux mêmes emplois, postérieurement à Fexpiration de leur 
période d'empêchement, 

Art. 2 — Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN. 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Prorogation des délais de déclaration en matière de dommages 
de guerre survenus sur le territoire des Etats associés de l'Iindo- 


ministre des aflaires étrangères (relations avec les Etats 
ciés), - 


Vu le décret no 50-1093 du 11 septembre 1950 fixant les attributions 
du ministère d'Etat chargé des relations avec les Etats a:sociés et 
portant organisation du ministère ; 

Vu le décret ne 55-1406 du 27 octobre 19355 relatif äux attributions 
du ministère des affaires étrangères en ce qui concerne les rela- 
tions avec les Elats associés; 

Vu le décret ne 53-776 du 9 juin 1955 tant adaptation à l'Indo- 
chine de la loi du 2 octobre 1916 sur les dommages de guerre; 

Vu l'arrêté du 2 août 195 portant application du décret ne 53-776 
du 9 juin 195, 


Arrête : 


Art. fer, — Les sinistrés Lou faits de guerre survenus sur le ter- 
riloire des Etats associés d’indochine entre le fe seplembre 1939 


et les dates de: différents armistices consécutifs aux accords de 
Genève qui n'auraient pas encore déposé une déclaration de sinis- 
tre devront la souscrire avant le 1er juillet 49%. Sont abrogées toutes 
dispositions réglementaires contraires à la présente disposition. 
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art. 2. — Est reportée au 1e juillet 1956 la date limite fixée au 
4er janvier 1906 par les articles 2 et 3 de l'arrêté du ? août 1955. 
Art. 3. — Le chef du service des affaires économiques et finan- 
cières et le chef du service des dommages de guerre sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne ,de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de al République française, 
Fait à Paris, le 12 décembre 195. 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le ministre plénipotentiaire, inspecteur général 
des postes diplomatiques et consulaires, 
A. LAMARLE, 


— +0 


Agents diplomatiques et consulaires. 


Par arrêté en date du 16 seplembre 1955, M. Lecomple-Boinet (Jac- 
ques-Henri-Marie), ministre plénipotentiaire de fre classe, est placé 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du 17 juillet 1955, 
en position de détachement auprès du ministère des affaires éiran- 
geres, en qualité de délégué de la France auprès du Conseii de 
l'Europe, en remplacement de M. Géraud Jouve. 


+ 


Par arrêté du 28 septembre 1955, Mme Coste (Michelle), secrétaire 
des affaires étrangères de æ classe, &e éche'on, est placée sur sa 
demande dans la position de disponibilité sans traitement, à compter 
du 1° octobre 1955. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Délégations de signature. 


ARRÊTÉ DU 15 DÉCEMBRE 1955 


Le président.du conseil des ministres, ministre de l'intérieur par 
intérim, 

Vu le décret n° 47-223 du 23 janvier 1917 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 2 février 1955 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2 décembre 1955 chargeant M. Edgar Faure, prési- 
dent du conseil, de l'intérim du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret ne 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relalif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur ; 

Vu l'arrêté du 25 février 1955 donnant délégation de signature à 
M. Emile Marron, directeur des services financiers et du contentieux, 


Arrête : 

Art. fer, — L'arrêté du 24 février 1955 donnant délégation de signa- 
ture à M. Emile Marron, directeur des services financiers et du 
contentieux, est complété comme suit: 

« 6° Les arrêtés interministériels prévus par l'article 28 de Ja loi 
n° 55-299 du 17 mars 1955 portant cuverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1954 et ratification de décrets; 

« 7° Les réquisitions d'émission des titres de la caisse autonome de 
reconstruction prévues par l'arlicle 21 de la loi n° 55-237 du 3 avril 
1955 », 

Art. 2. — Le directeur des services financiers et du contentieux 
st chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au 
lournal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 15 décembre 1955. 
Décret bu 13 DÉCEMBRE 195 


EDGAR FAURE, 


Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur par 
intérim, 


Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à déléguer leur signature ; 

Vu le décret du 3 février 195 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du 2 décembre 1955 chargeant M. Fdgar Faure, prési- 
dent du conseil, de l'intérim du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret no 51-1314 du 17 novembre 1951 portant règlement 
d'administration publique relatif à l’organisation de l'administration 
centrale du ministère de l'intérieur ; 

Vu le décret du 2 décembre 1939 nommant M. Granger (Robert) 
Sous-directeur des services financiers à la direction des services 
financiers et du contentieux ; 

Vu les arrêtés des 24 février 1955 et 15 décembre 1955 portant 
délégation de signature de M. Marron (Emile), directeur des services 
financiers et du contentieux ; 

Vu le décret du 24 février 1955 portant délégation de signature, 


Décrète : 

Art. fer. — L'article 2 du décret du 21 février 1953 portant dé'éga- 
tion de signature à M. Granger, sous-directeur des services financiers, 
est compilé comme suil: 

« Go les arrêtés interministériels prévus par l'article 28 de la lol 
ne 959-299 du 17 mars 1% portant ouverture et annuiation de crédits 
sur l'exercice 1954 et ratification de décrets; 

« 70 Les réquisitions d'émission des litres de la caisse autonome de 
reconstruction prévues par l'article 21 de !a loi n° 55-237 du 3 avril 
». 

Art, 2, — En cas d'empêchement de M. Granger, MM. Bailly, 
administrateur civil de classe exceptionnelle, et Marty, adiministra- 
teur civil de 2% ciasse, on! d'légation pour signer, dans la limite de 
leurs attributions, les réquisitions d'émission des titres de la caisse 
autonome de reconstruction prévues par l'article 2 de la loi n° 55-297 
du 3 avril 195, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répubique 
française. 

Fait à Paris, le 15 décembre 1955. 

FAURK, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le président dun conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur par intérim, 
EDGAR FAURE. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Attributions de l'intendant général, inspecleur technique du service 
de l'intendance des forces terresires d'outre-mer. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre de la France d'outre-mer, 

Vu Ja loi n° 55-1046 du G août 1955 relative au dévelopnement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de la France d'oultre- 
mer (dépenses mililaires) pour les exercices 1953 et 1956; 

Vu décret dun 7 mai et l'arrété du 29 juil'et 1954 fixant 
les attributions du général inspecteur des troupes coloniaes, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Un intendant général, «l'inspecteur technique dun 
service de l'intendance des forces terrestres d'outre-mer », est mis 
à la disposition du ministre de la France d'outre-mer, 

Il relève du général directeur des affaires mi‘ilaires du départe- 
mènt de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — L'intendant général, inspecteur technique du service 
de l'intendance des forces ter:estres d'outre-mer, reçoit les attri- 
butions suivantes : 

a) Sur décision du général inspecteur des troupes coloniales, 
il exerce celles de ses attributions d'inspection que lui dé'égue 
cet officier général, I est notamment consulté par celui-ci en 
matière d'avancement et d'afflectalion des personnes du service ; 

b) Il assume, auprès du général directeur des affaires militaires 
du département de la France d'oul'e-mer, le rôle de conseiller 
pour les queslions techniques de sa compétence, A ce titre, il 
est appelé, sur instrustions du directeur des affaires militaires, 
à procéder à des éludes et à émettre des avis tant dans le domaine 
de la réglementation administrative qu'en ce qui concerne l'acti- 
vité généra:e du service outre-mer. 

Art. 3, — Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre 
de la défense malionale et des lorces armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 9 décembre 1955. 

Le ministre de la défense nationale et des fnrces armées, 
Pour le ministre et par délégatign: 
Le chef de l'état-major particulier, 

DE LA CHAPELLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


— +- 


Attributions du général, inspecteur technique du service du matériel 
et des bâtiments des forces terresires d'outre-mer, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
ministre de Ja France d'outre-mer, 

Vu la loi no 55-1046 du 6 août 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère de ‘a France d'outre- 
mer (dépenses militaires) pour les exercices 1953 et 1956; 

Vu le décret du 7 mai 1936 et l'arrèté du 29 juil'et 1954 fixant 
les attributions du général inspecteur des troupes coloniales, 
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Arrélent: 

Art, fer, — officier général, « l'inspecteur technique du ser- 
vice du matlrriel et des bâtiments des forces terrestres d'outre- 
mer », est mis à la disposition du ministre de la France d'outre-mer. 

relève du général directeur des miiitaires du départe- 
ment de la France d'outre-mer. 

Art, 2 — Le général, inspecteur technique du service du matt- 
riel el des hâliments des forces terresires outre-mer, reçoit les 
attributions suivantes 

a) ur dévision du général inspecteur des troupes coloniales, 
exerce celles de ses attributions d'inspection que lui dé'égue 
cet officer général, H est nolamment consuilé par celui-ci en 
malière d'avancement et d'affectalion du personnel du service ou, 
le cas échéant, du personnel des armes ou services des troupes 


ilisés dans les diverses fonctions du service du 
mater! el des batiment 

assume, aupres du général directeur des affaires militaires 
du département de la France d'outre-mer, le rôle de conseiler 
pour questions techniques de sa compélence. A ce titre, fl 
est ir instructions du directeur des affaires militaires, 
à procéder à des diudes et à émettre des avis tant dans le domaine 
de la réglementation qu'en ce qui concerne l'acti- 
vilté générale du service outre-mer, 

Art, 9 Le ministre de la France d'outre-rsr et le ministre 
de la défense nalionale et des lorces armées’ sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exfeution du présent arrété, qui sera publié 


eu Journal officiel de la Ripublique française. 
Fait À Paris, le 9 décermbre 195. 
Le ministre de la defense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de l'état-major part.culier, 
DE LA CHAPELLE, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le ministre el par dé égation : 
Le directeur du rabinet, 

ADOL ME TOUPFAIT. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Tirages au sort prévus pour l'amortissement de l'emprunt libératoire 
du pré'évement exceptionnel de luîte contre l'inflation (quatrième 


tirage). 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu la loi ne 4e du 7 janvier 198 instituant un prélèvement 
éxcepliunnel de Jutle contre l'inflation; 

Vu la loi n° 48-31 du 7 janvier Ii autorisant l'émission d'un 


emprunt ; 

Vu les lois nes 18:24 du 12 mars 198, 45-1218 du 4 août 1%6, 
49 182 Qu 8 avril 1949 (art. 6) et 19-520 du 13 avril 199 relatives aux 
modalités de souscriptions el d'émission des certificats de l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceptionnel de luite contre l'inflation ; 

Vu les arrélés des 9 janvier, à et 20 auût 1938, 29 avril 1949 et 
21 novembre 1%, 


Arrèle : 

Art, fer — Le jeudi 3 janvier 1956, à dix heures, il sera procédé 
publiquement, dans l'une des salles de la direction de la dette puMi- 
que, service des émissions, pavillon de Flore, à Paris, au quatrième 
lirages au sort prévus pour l'amortissement de l'emprunt libé- 
raloire du prélèvement exceptionnel de lutte contre l'inflation. 

A cel ellet, seront extraits de la rone utilisée pour cette opération 
dix-sept des bulletins visés par l'arrêté du 27 novembre 19%2 

Les certificats dont le numéro d'ordre se terminera pas l'un des 
groupes de deux ‘liffres fizurant sur l'un de ces bulletins seront 
remboursables à partir de l'échéance d'arrérages suivant le tirage. 

Art, 2. — Sont nommés membres de la commission instituée en 
vue de procéder aux opérations de tirage au sort prévues par l'ar- 
ücle précédent: 

Le directeur de la dette publique, ou son représentant, président; 

Le directeur du Trésor, où son représentant; 

Le directeur généra!: chargé de la direction des opérations finan- 
cières de la caisse autonome d'amortissement, eu son représentant ; 

Un administrateur du service des émissions qui remplira les fonc- 
tions de secrélaire, 

Art, 9. — Le présent arrôlé sera déposé au bureau chargé du 
contreseing pour être notilié à qui de droit, 


Fait à Paris, le 9 décembre 19%%5. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PIERRE BESSK, 


-@ © 


Mission de contrôle financier 
instituée auprès de la Société nationale des chemins de fer français, 


Par arrèlé en dale du 15 déceinbre 1955, M. Rogez (Jean), inspee- 
leur des finances de fre classe, a été nommé membre de la mission 
de contrôle financier instiluée auprès de la Société nationaie des 
chemins de fer français. 


—+ © 


Ciroulaire du 15 décembre 1955 n° 23 K/55.11.29/62-16 relative aux 
délais ouveris par la circulaire n° 23 D/55.04.04/16-3 du 4 avril 1955 
relalive au rachat des paris contributives. 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
à Messieurs les ministres el secrétaires d'Etat, 


La circuiaire de mon département n° 23 D/55.04.0:/16-3 du 4 avril 
195, publiée au Journal officiel du 13 avril suivant, et concernant 
l'application du décret du 29 mars 1954 portant règiement d'adminis- 
tralion publique pour l'application des articles %, 31 et 34 de la 
loi du 24 mai 1951 relatifs au rachat des paris contribulives, a prévu 
l'ouverture de plusieurs délais afin de permettre aux agents inté- 
ressés de faire valoir les droits qui leur sont accordés par les dispo- 
sitions nouvel'es 

Le paragraphe HE du titre IV a ouvert un délai de trois mois & 
compter de la publication de ladite circulaire en faveur des retraités 
de Etat qui ont repris du service dans un emploi relevant de l’un 
des régimes énurnérés à l'article 1er du décret du 29 mars 1954 pré- 
cilé, pour renoncer à leur pension en vue d'acquérir de nouveaux 
droits à la retraite dans leurs nouvelles fonctions, 

Un délai de même durée a élé ouvert au titre VI, paragraphe IT, en 
faveur des agents successivement tributaires de deux des mêmes 
régimes, et qui étaient en activité au 1er janvier 198, pour deman- 
der soit l'autorisation de reverser jes retenues qui leur auraient 
tié éventueliement remboursées, soit, s'ils ont été admis à la retraite 
avant l'intervention du texte ayant assuré l'interpénétralion des deux 
régimes, l'annulation de leur première pension afin d'oblenir une 
pension unique rémunérant l’ensemble de leur carrière, 

Enfin, il a été prévu, au paragraphe ler de ce même titre VI, un 
délai d'un an en vue de permeltre aux agents ayant eflectué une 
carrière mixie de demander la validation de services qu'ils n’ont pu 
obtenir du fait que leur admission à la retraite est intervenue entre 
le 17 janvier 1918 et la date à laquelle a été réalisée l'interpéné- 
tralion des deux régimes de retraites auxquels les intéressés ont été 
successivement affiliés. 

Il m'a élé signalé que dans la glupart des cas ces délais, dont 
certains sont déjà expirés depuis le 13 jui!let dernier, se sont avérés 
être d'une durée trop brève pour permetire aux intéressés de faire 
valoir utilement leurs droits. 

Aussi m'a-t-il paru opportun de reporter uniformément et d'une 
facon générale au 90 juin 1956 la date d'expira'‘ion des différents 
HKlais prévus par la circulaire du 3 avril 1455. 

GILRENT-JULES. 


Tableaux d'avancement des secrétaires d'adminisi:aition 
du service central des enquêtes économiques, 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE ANNÉE 1952. e 


Secrétaire d'administration de {re classe proposé pour le grade 
de secrétaire d'administration principal. 


1 M. Verraux (Pol). 


ANNÉE 193 


Secrétaire d'administration principal pour le grade 
de secrétaire d'administration de classe exceptionnelie. 


1 M. Gaudefroy. ail 


Secrétaire d'administration de 1re classe proposé pour le grade 
de secrétaire d'administration principal. 


1 M. Allain (Louis). 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 55-1642 du 16 décembre 1955 fixant la composition 
du comité directeur du fonds national de régularisation des 
cours des produits d'outre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1944 transformant la caisse 
centrale de la France libre en caisse centrale de la France 
d'outre mer , 

Vu le décret n° 46-2357 du 2% octobre 1946 modifiant les 
statuts de la caisse centrale de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 51-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation de prix dans les territoires d'outre- 
Iuer, 

Vu le décret-loi n° 55-185 du 2 février 195 portant création 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, 

Décrète : 

Art. te, — Le comité directeur du fonds national de régu- 
larisation est composé comme suit: 

Le m nistre de la France d'outre-mer, ou son représentant, 
président ; 

Le directeur du budget, ou son représentant ; 

Le directeur du Trésor, ou son représentant ; 

Deux représentants du secréiaire d'Etat aux affaires écono- 
miques, dont le directeur général des prix, ou son représen- 
tant; 

Le directeur des affaires économiques et du plan au ministère 
de la France d'outre-mer, ou son représentant ; 

Le sous-directeur des affaires économiques de la direction des 
affaires économiques et du plan au ministère de la France 
d'outre-mer, ou son représentant ; 

Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux au 
ministère de la France d'outre-mer, ou son représentant ; 

Le directeur de l'agriculture du ministère de la France 
d'outre-mer, ou son représentant ; 

Le directeur général de la caisse centrale de la France d'outre- 
muer, ou son représentant. 

Art. 2. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIRRRE-HENRI TEITGEN. 
Le ministre des [inances et des afJaires économiques, 
PIERRE lFLIMLIN. 


Décret n° 55-1643 du 16 décembre 1955 portant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du café du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
Ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret du 35 octobre 1946 portant création d’une assem- 
représentative au Cameroun et les textes modificatifs sub- 

uents ; 

Vu le décret du 19 décembre 1%2 relatif au coutrèle finan- 
cier dans les territoires d'outre-mer, 


Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 35-185 du 2 février 1953 portant création 
d'un fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 49, — Il est créé au Cameroun un établissement puble, 
doté de la personnalité civile et de l'autonome financitre, 
dénommé « Caisse de stabilisation des prix du café du Came- 
roun ». 

Celle caisse a pour but d'assurer: 

a) La régularisation des prix d'achat de café aux produc- 
teurs; 

b) La recherche et l'application de toutes mesures propres 
À améliorer la qualité et faciliter l'écoulement du café sur les 
marchés exléricurs. 


De l'organisation administrative. 


Art. 2, — La caisse est gérée par un comité ainsi composé! 

Quatre représentants des intérêts généraux: deux représen- 
tants de l'administration désignés par le haut commissaire; 
deux conseillers à l'assemblée territoriale désignés par l'assem- 
blée ; 

Quatre représentants des producteurs ; 

Quatre représentants des exportateurs, 

Les membres du comité de gestion sont nommés pour 
deux ans, Leur mandat est renouvelable et leurs fonctons 
gratuites. La liste des membres fait l'objet d'un arrèté du haut 
commissaire. 

Assistent, en outre, à titre consultatif, aux séances du comité 
de gestion : 

Le directeur du contrôle financier ; 

Le trésorier-payeur ; 

Le directeur de la caisse centrale de la France d'out:e-mer$ 

Eventuel!eiment, toute autre personne dont lav:s apparaitrait 
utile. 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres et 
un vice-président qui remplace le président en cas d'absence 
de ce dernier. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouverne- 
ment, qui est désigné par arrété du haut commissaire et qui 
exerce ses fonctions dans les condtons prévues l'artic'e 
du décret du 14 octobre 1954. Le commissaire du Goinerne- 
ment peut être Je directeur du contrôle financier, 

Le comilé de gestion se réunit au moins deux fois par an 
en session ordinaire. En outre, le haut commissaire provoque 
la réunion du comité en session extraordinaire si les circons- 
lances l'exigent ou si la majorité du comité le demande. 


Art. 3. — Les délibérations du comité ne sont valables que 
si les deux tiers au moins des membres en exe:cice sont pré- 

Leurs noms figurent au procès-verbal de Ja séance, 

Les décisions sont prises à la majorité des voix des mem- 
bres présents. En cas de partage des voix, le président, ou, 
en son absence, le vice-président, à voix prépondérante 

Les membres absents peuvent déléguer par écrit leur voix à 
un autre membre du comile de la même catégorie, 

Les décisions du comité sont exécutoires dans les rond'tions 
prévues à l'article 3 du décret n° 51-4021 du 14 octobe 1954. 

Les procès-verbaux des séances, signés du président, sont 
adressés au haut commissaire, qui les transmet au ministre 
de la France d'oulre-ner avec <on avis. 


Art. 4. — Le directeur des affaires économiques et du plan, 
ou le chef du Service des affa'res économiques, assure la d'ree- 
lion administrative de la caisse et l'exécution des décisions 
du comité de gestion, 

H assiste sux séances du comilé de gest on, 


Art. 5. — La gestion administrative de la caisse est ascurte 
par le personnel des affaires économiques, Toutefois, si besoin 
est, le directeur pourra engager du personnel de bureau sup- 
plémentaire avec l'approbation du directeur du contrôle finan- 
cier. 

Les conditions de recrutement et de rémunération de ca 
personnel sont fixées par le comité de gestion avec la même 
approbation. 
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Art. 16. — Un arrêté du haut commissaire déterminera, en 
Tree M tant que de besoin, les modalités d'application du présent tete. 
bé Art. 17. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
Des recelles et des. dépenses. des tinances et des affaires économiques et le secrétaire d'F14 
Art. 6. — La caisse de stab'lisation des prix du café est ali- aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 


ment-e par le, ressources suivantes: 

a) Toutes urnes ou redevances 
où privées dont le bénéfice ni serait attribué dans les condi- 
lions fixces par l'arliele 4 du décret n° 54-1021 du 14 octobre 
: 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor et au fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 

art, 7 Par prelevement sur les fonds prévus à l'article 
precedent et en vue de permettre des actions de régularisation 
des cours, 11 sera constitué un fonds de réserve, 

Ce londs de reserve est alimenté par l'affectation de sommes 
au mois égales à 5 p, 100 des ressources annuelles prévisi- 
bles, jusqu'à ce que le volume de ce fonds soit — 


contributions, 


à da motié de la valeur moyenne des achats de café d'une 

catupagne calculée sur les trois campagnes les plus récentes. 
Art, Le comité de gestion décidera, dans les condi- 

lions fixees par l'arlicle 5 du décret du 14% octobre 1954: 


a) Des condilons de prélèvement sur le fonds de réserve 
pour la régularisation des cours; 

b) Des demandes de prèts à faire éventuellement au fonds 
Dational de régularisation des cours des produits d'outre-mer ; 

€) Des dépôts éventuels à celui-ci, 


Art, 9 Les fonds m's en réserve sont déposés au Trésor 
ou au fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer et portent interèt. 

Art, 10, — Le programme d'emploi des fonds de la caisse 
établi par le directeur est arrêté chaque annte par le comité 
de gestion dans les conditions prévues à l’article 3 du décret 
du 14 octobre 1954. 

Les ressources prévisibles après déduction des affectations 
prévues à l'article 7 peuvent être utilisées au financement de 
mesures destinées : 

a) À améliorer la qualité des cafés et à faciliter l'écoule- 
ment de la production par le maintien des débouchés ; 

b) A rembourser les prêts consentis par le fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer et à faire 
face aux obligations en découlant ; 

c) A des prêts à des organismes publies on semi-publies on 
à des coopératives dont l'activité intéresse directement les pro- 
ducteurs de café, à l'exclusion de toute subvention ou ayance 
à des particuliers ou entreprises privées. 


HI 


Du régime [inancier et comptable. 


Art. 11. — Les opérations de la caisse sont suivies par exer- 
cice commençant le 1 janvier de chaque année et se clôtu- 
rant le 1 décembre de l'année suivante. Exceptionnellement, 
le premier exercice commencera à la date de mise en applica- 
Lion du présent texte. 

Art. 12, — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous 
actes, contrats, conventions dans le cadre des règlements en 
vigueur, I procède à l'établissement des titres de recettes, à la 
liquidation et à Fordunnancement des dépenses. 

tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de receiles ou de payement qu'il transmet 
au tresorier-payveur. 

I établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les operations effectuées par la caisse au cours de l'exer- 
cice considéré, 


Art. 1%, — La comptabilité de la caisse est tenue par Île 
trésorier-paveur du Cameroun, conformément aux dispositions 
du décret du 30 décembre 1912. 


Art. 14. — Le rapport et le compte administratif du directeur 
sont soumis au comilé de gestion qui reçoit, par ailleurs, 
communication du compte de gestion du trésorier-payeur. 

Ces documents, accompagnés des observations du comité de 
gestion et du directeur du contrôle financier, sont transmis 
pour approbation au haut commissaire dans les quatre mois 
qui suivent la clôture de l'exercice considéré, 

Le haut commissaire transmet ces documents au ministre de 
la France d'outre-mer avec son avis, 

Art. 15. — la caisse de stabilisation des prix du café est 
soumise aux véritications de l'inspection de la France d'outre- 
mer et au vontrôle du directeur du contrôle financier du Came- 
roun, Ce contrôle porte notamment sur les engagements de 
dépenses et les mandatements dans les mêmes conditions qu'en 
malicre de budget local. 


en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et :n 
Journal officiel du Cameroun. 
Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
; Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


— + +- 


Décret n° 55-1644 du 16 décembre 1955 portant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du cacao du Cameroun, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
Iinistre des finances et des affaires économiques et du secre- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret du 25 octobre 1946 portant création d'une assem- 
blée représentative au Cameroun et les textes modificatifs 
subséquents ; 

Vu le décret du 19 décembre 1952 relatif au contrôle financier 
dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
mer ; 

Vu le décret n° 55-185 du 2 février 1955 portant création d'un 
fonds national de régularisation des cours des produits d’outre- 


Décrète : 

Art. 1°, — Il est créé au Cameroun un établissement publie 
doté de la personnalité civile et de l'autonomie financiere, 
dénommé « Caisse de stabilisation des prix du cacao du Came- 
roun », 

Cette caisse a pour but d'assurer : j 

a) La régularisation du prix d'achat du cacao aux produc- 
teurs ; 

b) La recherche et l'application de toutes les mesures propres 
à améliorer la qualité et faciliter l'écoulement du cacao sur 
les marchés extérieurs. 


Tune 
De l'organisation administrative. 


Art. 2. — La caisse est gérée par un comité ainsi composé: 

Quatre représentants des intérêts généraux: deux représen- 
tants de l'administration, désignés par le haut commissaire ; 
deux conseillers à l'assemblée territoriale, désignés par l'asseni- 
blée ; 

Quatre représentants des producteurs ; 

Quatre représentants des exportateurs. 

Les membres du comité de gestion sont nommés pour deux 
ans. Leur mandat est renouvelable et leurs fonctions gratuites. 
La liste des membres fait l'objet d'un arrêté du haut commi:- 
saire. 

Le comité élit un prévient choisi parmi ses membres et un 
vice-président qui remp'ace Île président en cas d'absence ce 
ce dernier. M 

Assistent en outre, à titre consultatif, aux séances du comité 
de gest'on: 

Le directeur du contrôle financier; 

Le trésorier-payeur ; 

Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparaîtrait 
utile. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouverne- 
ment qui est désigné par arrèté du haut commissaire et qui 
exerce ses fonctions dans les conditions prévues à l'article © 
du déeret n° 54-1021 du 14 octobre 1954. Le commissaire di 
Gouvernement peut être le directeur du contrôle financier. 
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Le comité de gestion se réunit au moins deux fois par an 
en session ordinaire. En outre, le haut commissaire provoque 
la réunion du comité en session extraordinaire si les circons- 
tances l'exigent ou si la majorité du comité le demande. 


Art. 3. — Les délibérations du comité ne sont valables que 
si les deux tiers au moins des membres en exercice sont pré- 


sent:. 

Leurs noms figurent au procès-verbal de la séance. 

Les décisions Sont prises à la majorité des voix des membres 
présents. En cas de partage des voix, le président ou, en son 
absence, le vice-président à Voix prépondérante. | 

Les membres absenis peuvent déléguer jwr écrit leur voix à 
un autre membre du comité de Ja même catégorie 
Les décisions du comité sont exccutoires dans les eondi- 
tions prévues à l'article 3 du décret n° 54-1021 du 14 wcto- 

Les procès-verbaux des séances, signés du président, sont 
adres<.s au haut commissaire qui les transmet au ministre de 
la France d'outre-mer avec Son avis. 

Art. : — Le directeur des affaires économiques et du p'an, 
ou Le chef du service des affaires économiques, assure Ja direc- 
tion adinuinistrative de la caisse et l'exéculion des décisions du 
comité de gestion. 

Il a-ciste aux séances du comité de gestion. 

Art. 2. — La gestion administrative de la caisse est assurée 
par le personnel des affaires économiques. Toutefois, si be-oin 
est, le directeur pourra engager du personnel de bureau sup- 
plémentaire avec l'approbation du directeur du  contrôte 
financier. 

Les conditions de recrutement et de rémunération de ce per- 
sonnel sont fixées pur le comité de gestion avec la mime 
approbation, 


Torre 
Des recettes et des dépenses. 


Art. 6. — La caisse est alimentée par les ressources sui- 
vanles: 

a) Versement du soid: créditeur du compte hors budget, 
sections À et B, créé par arrêté n° 1376 du 24 mai 1°M7, modifie 
par additif n° 855 du 16 février 1951 et complété par arrêté 
n° ji du 24 septembre 1953; 

b) Versement du produit de la taxe spécilique instituge à 
la sur les cacaes courants et limtiée par délibération 
de l'assemblée territoriaie n° 15953 du 16 mai 1953, approuvée 
par décret du 3 septembre 1953, et du produit de toutes autres 
taxes déjà affectées à l'amélioration de la production cacaovere ; 

c) Versement du produ't de toutes autres ressources affectées 
à la caisse par l'assemblée territoriale ; 

d\ Toutes autres contributions, ristournes ou redevances 
gen ou privées dont le bénéfice lui sera attribué dans 
es conditions prévues à l'art'ele 4 du décret n° 51-1021 du 
15 octobre 1954; 

e) Le revenu des fonds placés au Trésor et au fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 

Art, 7. — Par prélèvement sur les fonds prévus à lartiel: 
précédent et en vue de permettre des actions de régularisa- 
tion des cours, 1 sera constitué un fonds de réserve alimente: 

a) Var le solde créditeur du compte hors budget, section A, 
et des deux tiers du comyte hors budget, section B; 

b) Par l'affectation de sommes au moins égales à 50 p. 100 
des ressources annuelles prévisibles jusqu'à ce que le volume 
de ce fonds soit équivalent à la moitié de la valeur moyenne 
des achats de cacao au producteur, d'une campagne calculée 
sur les trois dernières campagnes. 

Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor ou au fonds 
nalional de régularisation des cours des produits d'outre-mer 
et portent intérêt. 


Art. 8. — Le programme d'emploi des fonds de la caisse 
établi par le directeur est arrêté chaque année par le comité 
de gestion dans les conditions prévues à l’arlicle 5 du décret 
du 14 octobre 1954. 

Les ressources prévisibles après déduction des affectations 
prévues à l'article 7 peuvent être utilisées: 

a) Au financement des mesures destinées en priorité au 
payement de la prime à la qualité et à faciliter l'écoulement 
de la production par le maintien des débouchés; 

b) A rembourser les prêts consentis “par le fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer et à 
faire face aux obligations en découlant; 

c) A des prêts à des organismes publics ou semi-publies ou 

des coopératives dont l'activité intéresse directement les 
producteurs de cacao, à l'exclusion de toute subvention ou 
avance à des particuliers ou entreprises privées, 
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Art. 9, — Le comité de gestion décidera : 

a) Des dépôts éventuels au fonds de régularisation des cours 
des produits d'outre-mer ; 

b) Des demandes d'emprunt à faire éventuellement à ce 
dernier ; 

e) Des prélèvements à effectuer sur le fonds de réserve et des 
conditions d'utilisation en vue de la régularisation des cours. 


— Du régime [inancier et comptable, 


Art 10, — Les opérations de la caisse sont suivies par exercice 
commencant le 1% juillet et se clôturant le 930 juin de chaque 
année. Exceptionnellement, le premier exercice commencera à 
la date de mise en application du présent texte, 

Art. 11. —Te directeur passe, au nom de la caisse, tons actes, 
contrats, conventions dans le cadre des règlements en vigueur 
et procède à l'établissement des titres de recettes, à la liquida- 
lion et à l'ordonnancement des dépenses, 

M tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des Cties de recettes où de payement qu'il transmet 
au frésorier-paveur, 

établit un comple administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exercice 
considéré, 

Art. 12, — La comptabilté de la caisse est tenne par le tréso- 
rier-paveur du Cameroun, conformément aux dispositions du 
décret du 30 décembre 1912. 

Aït. 13. — Le rapport et le compte administratif du directeur 
sont soutnis au comité de gestion qui recoit, en outre, commu- 
hieation du compte de geshion du trésorier-payeur. 

Ces decuments, accompagnés des observations du comité de 
gestion et du directeur du contrôle financier, sont transmis 
pour approbation au haut commnssaire duns les quatre mois 
qui suivent la clôture de l'exercice considéré. 

Le haut commissaire transmet ces documents au ministre de 
la France a'outre-mer avec son avis. 

Art. 1%. — La caisse de stabilisation des ee du cacao est 
soumise aux Vérilications de Finspection de la France d'outre- 
mer et au contrü e du drecteur du contrôle financier au Came- 
roun. Ce contrôle porte notamment sur les engagements de 
dépenses et les mandatements dans les mêmes conditions qu en 
matière de budset Jocal. 

Art. 15. — Un arrêté du haut commissaire déterminera en 
tant que de besoin les modalités d'application du présent texte. 

Art. 16, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des fiiances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
‘n ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal of[cicl de la République française et au 
Journal officiel du Cameroun. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955, 

EDGAR I AURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
V'IERRE-HENRI TETIGEN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Etat aux [inances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Décret n° 55-1645 du 16 décembre 1955 portant création 
d'une caisse de stabilisation des prix du coton du Cameroun. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des a faires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques ; 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime financier 
des colonies ; 

Vu le décret du 35 octobre 196 portant création d'une assem- 
blée représentative du Cameroun ; 

Vu la doi n° 52-1%0 du 6 février 1952 relative à la formation 
des assemblées de groupe et des assemblées locales d'Afrique 
occidentale française et du Togo, d'Afrique équatoriale fran- 
çaise, du Cameroun et de Madagascar qui a maintenu en 
vigueur certaines dispositions du décret susvisé, ensemble la 
loi n° 52-412 du 947 avril 1992 relative à la formation de l'assem- 
blée territoriale des Comores et complélant la loi n° 52-130 
du 6 février 1952; 
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Vu le décret du 19 décembre 1952 relatif au contrôle finan- 
cier dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret n° 54-1024 du 14 octobre 1954 tendant à créer 
des caisses de stabilisation des prix dans les territoires d'outre- 
Juer, 

Vu le décret n° 55-185 du 2 février 1955 portant création 
d'un fonds nalional de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer, 


Art, 1° IL est créé au Cameroun un établissement publie 
doté de Ja personnalité civile et de l'autonomie financière 
dénommé « Caisse de stabilisation des prix du coton du Came- 
routr » 


Cette caisse a pour but d'assurer: 

1° La régularisation du prix d'achat du coton graine au pro- 
ducteur et la couverture totale ou partielle des déticits éven- 
tuels des catnpagnes cotonnicres ; 

2° Le payement de primes de culture au producteur ; 

4 L'exécution de programmes d'actions spéciales directes 
en faveur du développement et de l'amélioration de la culture 
du colon, 


Tone 
De l'organisation administrative. 


Art. 2. — La caisse est gérée par un comilé ainsi composé : 


Trois représentants des intérêts généraux; deux représen- 
lants de ladiministration désignés par le haut commissaire ; 
un membre de l'assemblée territoriale du Cameroun, désigné 
par cette assemblée ; 

Trois représentants des producteurs ; 

Trois représentants des exportateurs. 


Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leur 
mandat est renouvelable et leurs fonctions gratuites. La liste 
des membres fait l'objet d'un arrêté du haut commissaire. 

Le disecteur du contrôle financier et le trésorier-payeur 
assistent aux séances du comité de gestion avec voix consul- 
tative, 

Le comité de gestion peut en outre inviter à assister aux 
séances, avec Voix consultative, toute personne susceptible 
d'aider ses travaux. 

Un commissaire du Gouvernement auprès du comité de ges- 
tion est désigné par le haut commissaire : il exerce ses fonctions 
dans :es conditions prévues à l'article 53 du décret n° 54-1021 
du 14 octobre 1954, Ce commissaire du Gouvernement peut être 
le directeur du contrôle financier. 

Le comité de gestion élit un président choisi parmi ses mem- 
bres et un vice-président qui remplace le président en cas d'ab- 
sence de ce dernier. 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire au moins 
deux fois par an. En outre, le haut commissaire provoque la 
réunion du comité en session extraordinaire si les circonstances 
l'exigent ou si la majorité du comité le demande, 


Art. 9, — Les délibérations du comité ne sont valables que si 
les deux tiers au moins des membres en exercice sont présents ; 
leurs noms figurent au procès-verbal. 

Les décisions sont prises à la majorité des membres présents ; 
en cas de partage des voix, celle du président est prépondérante. 
Elles sont exécutoires dans les conditions prévues à l'article 5 
du décret du 14 octobre 1954. 

Les procès-verbaux, signés du président, sont adressés au 
haut commissaire, qui les transmet au ministre de la France 
d'outre-mer avec son avis. 


Art. 4. — Le directeur des affaires économiques et du plan du 
Cameroun ou le chef du service des affaires économiques est 
directeur de la caisse; il assure l'exécution des décisions du 
comité de gestion. 

Il assiste aux séances du comité de gestion. 

La gestion administrative de la caisse est assurée par le per- 
sonnel du service des aflaires économiques. Toutefois, si besoin 
est, le directeur pourra engager du personnel de bureau sup- 
plémentaire, avec l'approbalion du directeur du contrôle 
linancier. 

Les conditions de recrutement et la rémunération de ce per- 
ges sont fixées par le comité de gestion, avec la mème appro- 

livu, 


Tone 
Des recettes et des dépenses. 


Art. 5. — La caisse de stabilisation des prix du coton est 
alimentée par les ressources suivantes : 

a Toutes contributions, ristournes ou redevances publiques 
ou privées dont le bénéfice Jui serait attribué, dans les condi- 
tions fixées par l'article 4 du décret n° 54-1021 du 14 octo- 
bre 1954; 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor et au fonds natio- 
nal de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


Art. 6. — Le programme annuel d'emploi des fonds établi par 
le directeur est arrèté par le comité fe gestion dans les condi- 
tions prévues à l'article 5 du décret du 14 octobre 1954. 


Ces fonds sont utilisés : 

1° Par priorité pour le soutien des prix d'achat au produec- 
teur par la prise en charge totale ou partielle du déficit éven- 
tuel des campagnes cotonnières et le payement des primes 
d'ensemencement ; 

2 A rembourser les prêts consentis par le fonds national de 
régularisation des cours des produits d'outre-mer et à faire face 
aux obligations en découlant ; 

3° Pour la constitution d'un fonds de réserve si les ressources 
sont supérieures aux dépenses prévues par le premier alinéa. 

Ce fonds sera alimenté jusqu'à ce que son volume soit équi- 
valent à la valeur totale moyenne des achats de coton-graine 
d'une campagne calculée sur les trois campagnes les plus 
récentes, 

Lorsque le plafond du fonds de réserve sera atteint, les res- 
sources supplémentaires pourront servir: 

Au financement de programmes de développement de la 
culture du coton; 

A des dépenses de recherche, d'expérimentation, de 
gande et d'encadrement agricole s'appliquant à Ja culture du 
coton dans le cadre du programme de modernisation rurale 
entrepris daas les zones productrices. 


Art. 7. — Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor 
ou au fonds national de régularisation des cours des produits 
d'outre-mer et portent intérèt. 


Art. 8. — Le comité de gestion décidera: 

a) Des dépôts éventuels au fonds national de régularisation 
des cours des produits d'outre-mer; 

b) Des demandes d'emprunt à faire éventuellement à ce 
dernier ; 

ce) Des conditions de prétévement sur le fonds de réserve pour 
la régularisation des prix d'achat du coton-graine au producteur. 


Terre 
Du régime financier et comptable. 


Art. 9. — Les opérations de la caisse sont suivies par exercice 
commencant le 1% novembre de chaque année et se clôturant 
le 31 octobre de l'année srivante. Eyceptionnellement, le pre- 
mier exercice commencere à la date de mise en application du 
présent texte. 

Art. 40, — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous actes, 
contrats, marchés ou adjudications, procède à l'établissement 
des titres de recettes, à la liquidation et à l’ordonnancement des 
dépenses. 

Il tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de recettes ou de payement, qu'il transmet 
au trésorier-payeur. 

Il établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exercice 
considéré. 

Art. 11. — La comptabilité de la caisse est tenue par le 
trésorier-paveur du Cameroun, conformément aux dispositions 
du décret du 30 décembre 1912. 


Art. 12. — Le rapport et le compte administratif du directeur 
sont soumis au comité de gestion qui reçoit par ailleurs com- 
munication du compte de gestion du trésorier-payeur. 

Le rapport et le compte administratif du directeur, accom- 
pagnés des observations du comité de gestion et du directeur 
du contrôle financier, sont transmis, pour approbation, au 
haut commissaire dans les quatre mois qui suivent la clôture 
de l'exercice considéré. | 

Le haut commissaire transmet ces documents au ministre de 
la France d'outre-mer avec son avis. 
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Art. 13. — La caisse de stabilisation des prix du coton est 
soumise aux vérifications de l'inspection de la France d'outre- 
mer et au contrôle du directeur du contrôle financier du 
Cameroun. 

Le contrôle porte notamment sur les engagements de dépenses 
et les mandatements dans les mêmes conditions qu'en matière 
de budget local. 


Art. 14. — Un arrêté du haut commissaire déterminera en 
tant que de besoin les modalités d'application du présent texte, 


Art. 15. — Le m'nistre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exéention du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel du Cameroun. 


Fat à Paris, le 16 décembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le monistre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des [finances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 

Le secrétaire d'Etat aux finances 

et aux affaires économiques, 

GILBERT-JULES. 


Décret n° 55-1646 du 16 décembre 1955 portant création d'une 
caisse de stabilisation des prix du café en Afrique équatoriaie 
française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques et du secré- 
taire d'Etat aux tinances et aux affaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le régime tinancier des 
territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 25 octobre 196 portant création d'assemblées 
terriloriales en Afrique équatoriale frawaise ; 

Vu la loi du 29 août 1947 portant créalion d'assembltes dites 
« Grands Conseils »; 

Vu le décret du 49 décembre 1952 relatif au contrôle financier 
dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 14 octobre 1954 tendant à créer des caisses 
de stabilisation des prix dans les territoires d'outre-mer : 

Vu le décret du 2 février 4955 portant création du fonds natio- 
nal de régularisation des cours des produits d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 497, — Il est créé en Afrique équatoriale francaise un éta- 
blissement publie doté de la personnalité civile et de l'auto- 
nomie financière, dénommé. « Caisse de stabilisation des prix du 
café en Afrique équatoriale française ». 

Cette caisse a pour but d'assurer : 

1° La régularisation du prix d'achat du café aux producteurs ; 

2° La recherche et l'application de toutes mesures propres à 
améliorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement du 
café sur les marchés extérieurs ; 

3° L'exécution du programme d'action spéciale directe en 
faveur du développement et d'une meilleure productivité de la 
culture du café. 


De l'organisation administrative. 


Art, 2. — La caisse est gérée par un comité ainsi composé : 
Cinq représentants des intérêts gémraux: 

Un représentant du haut commissaire ; 

Un représentant du gouverneur de chacun des trois terri- 
toires producteurs (Oubangui-Chari, Gabon, Moyen- 
Congo) ; 

Un délégué du Grand Conseil choisi parmi les conseillers 
élus par la population des territoires producteurs de café. 


Cinq représentants des producteurs : 


Un représentant des producteurs du Gabon; 
Un représentant des producteurs du Moyen-Congo; 
Trois représentants des producteurs de l'Oubangui-Chari. 
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Cinq représentants des exportateurs : 
Un représentant des exportateurs du Gabon : d 
Un représentant des exportateurs du Moyen-Congo 
Trois représentants des exportateurs de l'Oubangui-Chari. 

Les membres du comité sont nommés pour deux ans, Leur 
mandat git renouvelable et leurs fonctions sont gratuites, La 
liste des membres fait l'objet d'un arrèté du haut commissaire. 

Assistent en outre avec voix consullative aux séances du 
comité : 

le directeur du contrôle financier où son délégué; 

Le trésorier général onu son représentant; 

Eventuellement, toute autre personne dont l'avis apparaitrait 
utile au comité de gestion. 

Auprès du comité est placé un commissarre du Gouve”ne- 
ment qui est désigné par arrêté du haut commissaire et qui 
exerce ses fonctions dans les formes prévues par l'article 5 du 
décret du 14 octobre 1954, Le commissaire du Gouvernement 
peut être le directeur du contrôle financier où son délégué. 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres et un 
vice-président qui remplace le président en cas d'absence de ce 
dernier. 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire une fots 
par an. En outre, le haut commissaire provoque la réunion 
du comité en session extraordinaire si les circonstances l'exigent 
ou si la majorité du comité le demande, 

Art, 2. — Les délibérations du comité ne sont valables que 
si les deux te s au moins des membres en exercice sont 
présents. 

Leurs noms figurent au procès-verbal de la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix, En cas de 
partage des voix, le président a voix prépondérante, : 

Les membres absents peuvent déléguer par écrit leur voix 
à un autre membre du comité de la mème catégorie, 

Les décisions du comité sont exécutoires dans les conditions 
p'évues à l'article 5 du déeret n° 54-1021 du 14 octobre 1954, 

Les proces-verbaux des séances signés du président sont 
adressés au haut commissaire qui les trañsmettra au ministre 
de la France d'outre-mer avec son avis, 

Art, 4. — Le directeur général des services économiques de 
l'Afrique équatoriale française est directeu: de la caisse et 
assure l'exécution des décisions du comité de gestion, 

Il assiste aux séances du comité de gestion 

Pour l'exécution des décisions dans les territoires, le direc- 
teur pourra déléguer ses pouvoirs à un fonctionnaire nommé 
par arrété du haut commissaire et en sevVice dans le territoire 
intéressé, 

La gestion administrative de la caisse est assurés par le 
personnel des services économiques de l'Afrique équatoriale 
rancaise. Toutefois, si besoin est, le directeur pourra engager 
du persounel de bureau compiémentai e, avec l'approbation du 
directeur du contrôle financier. 

Les conditions de recrutement et les rémunérations de ce 
personnel sont fixées par le comité de gestion avec la meme 
approbalion. 


Des recettes et des dépenses. 


Art. 5. — La caisse est alimentée par les ressources suivantes ? 

a) Toutes contributions, ristournes ou redevances publiques 
ou privées dont le bénéfice serait attribué dans condi- 
lions fixées par l'article 4 du décret n° 54-1021 du 14 octobre 
1954 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor et au fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer, 

Art, 6. — En vue de permette des actions de régularisation 
des cours, il sera constitué un fonds de réserve qui sera ali- 
menté par des versements au moins égaux à 50 p. 100 des res- 
sources annuelles 

Ces versements deviendront facuHatifs lorsque le volume du 
fonds de réserve aura atteint la moitié de la valeur moyenne 
des achats de café au p oducteur d'une campagne calculce sur 
ies trois campagnes les plus récentes, 

Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor où an fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer 
et portent intérêt, 

Ant, 7. — Le comité de gestion décidera dans les conditions 
fixées par l'article 35 du décret du 14 octobe 1954: 

a) Des prélèvements à effectuer sur le fonds de réserve et 
des conditions d'utilisation de ceux-ci en vue de la régulari- 
sation des cours ; 

b) Des demandes de prêts à faire éventuellement au fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre- 
iner ; 

c) Des dépôts Cventuels à celui-ci, 
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Art. 8, — Le reliquat disponible après déduetion des affec- 
tatons prévues à l'article 6 et des frais de fonctioumement 
éventuels de caisse fait lobjet d'un programme annuel 
d'emploi etabli par le directeur et arrété pur le comité de 
gestion dans les conditions prévues à l'article 5 du déeret du 
14 cetobre 1954. 

Art. 9, — Le programme d'emploi est strictement limité aux 
Operations suivantes : 

a) Financement des mesures destinées à ameliorer la qua- 
des d'Afrique cquatoriale francaise et à facihter 
l'écoulement de la produetion par le maintien des debouchés 

Particrpation, par voie d2 concours aux budgets locaux, 
au financement d'actions directes en faveur de la production 
caleire et intégrees dans le programme d'action des terri- 
tures et notamment experumentatton, propane. encadre- 
ment agricole, lutte phylosauitaire, recherches, primes à la 
plantation, 

c) Remboursement des prêts consentis par le fonds national 
de regubarisation des cours des produits d'outre-mer et exé- 
cution des obligations en découlant: 

d) Préts où subventions à des orzanisimes publies ou semi- 
wublies où à des coopéralives dont l'activité intéresse direc- 
Les les produeteurs de cafe, à l'exelusion de toutes sub- 
venons où avances à des parueuliers ou entreprises privées. 


HI 
Du régime financier et comptable. 


Art. 10 — Les operations de la caisse sont suivies par 
exercice conumeneant le janvier et se elôturant le 31 décem- 
bre de chaque année. Fxecptionnellement, le premier exercice 
commencera à ba date de promulgation en Afrique équatoriale 
française du present texte, 

Art. 11. — Le directeur passe, au nom de la caisse, tons 
actes, contrats, marchés où adjudications, procède à l'établis- 
sement des titres de recettes, à la liquidation et à l'ordonnan- 
cement des deprnses, 

tient la comptabilite de l'engagement dépenses et de 
l'émission des titres de recettes où de pavement qu'il trans- 
met au trésorier gencral de l'Afrique équatoriale francaise, 

établit un compte administratif par exercice et un ran- 
| me sur les operalions effectuées par la caisse au cours de 

‘exercice considere. 

Art. 12, — La complabilité de la caisse est tenue par le tré- 
sorier general de l'Afrique équatoriale francaise, conforme- 
ment aux dispositions du décret du 30 décembre 1#12 

Art. 13, — Le rapport et le compte administratif du direc- 
teur sont soumis au comité de gestion, qui recoit, par ail- 
leurs, communication du compte de gestion du trésorier géné- 
ral de l'Afrique équatoriale francaise. 

Dans les quatre mois qui suivent la clôture de l'exercice 
considere, de rapport et le compte administratif du directeur, 
accompagnes des observations du comité de gestion et du diree- 
teur du contrôle financier où de son delégué, sont transmis 
pour approbation au haut commissaire qui les adresse au minis- 
tre de la France d'outre-mor avec son avis. 

Art. 15. — La caisse de stabilisation des prix du café est 
soumise aus Verileations de l'inspection de la France d'outre- 
mer et au contrèle du directeur du contrôle financier ou de 
son delégue. Ce contrôle porte notamment sur les engagements 
de dépenses et les mandatements dans les mêmes conditions 
qu'en matiere de budget du groupe de terriloires, 

Net, 15, — Un arrèlé du haut commissaire déterminera en 
tant que de besoin les modalités d'application du présent 
texte. 

Art. 16, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des tinances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce - le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publie an Journal officiel de la République française, et 
au Journal ofjiciel de l'Afrique équatoriale française. 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 

EDGAR FAURE. 
Par le président du conseli des ministres: 
Le munistre de la France d'outre-mer, 
TEITUEN. 
Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
el auc affaires économiques, 
GILBERT-JULES. 


&- 


Décret n° 55-1647 du 16 décembre 1255 portant création d’une 
caisse de stabilisation des prix du cacao en Afrique équato- 
riate française. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, da 
mnistre des hnances et des affaires économiques et du secré-. 
taire d'Etal aux finances et aux affaires économ ques, 

Vu le décret du %0 décembre 192 sur le régime financier 
des terr.toires d'outre-mer ; 

Vu le décret du 2 octobre 1946 portant création d'assemblées 
lemitoriales en Afrique équatoriale francaise ; 

Vu la loi du 29 août 1947 portant création d’assembices dites 
Grands consens » ; 

Vu le décret du 19 décembre 1952 relatif au contrôle financier 
dans les termtoires d'outre-mer; 

Vu le décret du 15 octobre 1954 tendant à créer des caisses 
de stübilisation des prix dans les territoires d'outre-mer ; 

Vu le décrel du 2 février 1955 portant création dun fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer, 


Décrète : 


Art. 19, — I est créé en Afrique équatoriale francaise un 
clablissement publie doté de la pe:sonnalité civile et de lauto- 
home financicre, dénommé « Caisse de stabilisation des prix 
du cacao de l'Afrique équatoriale française »., 

Celle cuisse à pour but d'assurer: 

1° La régularisation du prix d'achat du cacao aux produc- 
teurs ; 

2 La recherche et l'application de toutes mesures propres 
à améljorer la qualité et réduire les frais grevant l'écoulement 
du cacao sur les marchés extér.eurs ; 

J° L'exéculion de programmes d'action spéciale directe en 
faveur du développement et d'une meilleure productivité de 
la culture du cacao. 


1e 
De l'organisation administratwe, 


Art. 2, — La caisse est gérée par un comité ainsi composé : 

Cinq représentants des mtérêts généraux : 

Un représentant du haut comm'ssaire ; 

Un représentant dn gouverneur de chacun des trois terri- 
toires producteurs (Gabon, Moyen-Congo et Owbangui- 
Chari) : 

Un délégué du Grand conseil choisi parmi les conseillers 
élus par la population des territoires producteurs de 

Cing représentants des producteurs : 

Un representant des producteurs du Gabon ; 

Un représentant des producteurs du Moyen-Congo : 

Un représentant des producteurs de l'Oubangui-Chari. 

Cinq représentants des exportateurs : 

Trois représentants des exportateurs du Gabon; 

Un representant des exportateurs du Moyen-Congo ; 

Un représentant des exportateurs de l'Oubangui-Chari. 

Les membres du comité sont nommés pour deux ans. Leu’ 
mandat est renouvelable et leurs fonctions sont gratuites. 
La liste des membres fait l'objet d'un arrêté du haut commis- 
suire. 

Assistent en outre avec voix consullative aux séances da 
comité : 

Le directeur du contrôle financier ou son délégué ; 

Le trésorier général ou son représentant ; 

Eventluellement toute autre personne dont l'avis apparaitrait 
utile au comité de ge<ton. 

Le comité élit un président choisi parmi ses membres et un 
vice-président qui remplace le président en ecas d'absence de 
ce dernier. 

Auprès du comité est placé un commissaire du Gouverne- 
ment qui est désigné par arrêté du haut commissaire et qui 
exerce ses fonctions dans les formes prévues par l'article 5 du 
décret du 14 octobre 195%. Le commissaire du Gouvernement 
peut être ie directeur du contrôle financier ou son délégué. 

Le comité de gestion se réunit en session ordinaire une fois 
par an. En outre, le haut commissaire provoque la réunion du 
comité en session extraordinaire si les circonstances l'exigent 
ou si la majorité du comité le demande. 
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Art. 3. — Les délibérations du comité ne sont valables que si 
les deux tiers au moins des membres en exercice sont présents. 

Leurs noms figurent au procès-verbal de la séance. 

Les décisions sont prises à la majorité des voix. En cas de 
partage des voix, le président à voix prépondérante, 

Les membres absents peuvent déléguer par écrit leur voix 
à un autre membre du comité de la mème catégorie. 

Les décisions du comité sont exécutoires dans les conditions 
prévues à l'article 5 du décret n° 54-1021 du 1% octobre 1954. 

Les procès-verbaux” des séances signés du président sont 
adressés au haut commissaire qui les transmettra au ministre 
de la France d'outre-mer avec son avis. 

Art. 4. — Le directeur général des services économiques de 
l'Afrique équatoriale française est directeur de la caisse et 
assure l'exécution des décisions du comité de gestion. 

Il assiste aux séances du comité de gestion. 

Pour l'exécution des décisions dans les territoires, le direc- 
tour pourra déléguer ses pouvoirs à un fonctionnaire nommé 

- arrété du haut commissaire et en service dans le terri- 
toire intéressé. 

La ce<tion administrative de la caisse est assurée par le per- 
sonne! des services économiques de l'Afrique équatoriale fran- 
cuce. Toutefois, si besoin est, le directeur pourra engager du 
personnel de bureau complémentaire, avec l'approbation du 
directeur du contrôle financier. 

Les conditions de recrutement et les rémunérations de ce 
personnel sont fixées par le comité de gestion avec la mème 
approbation. 


TIRE 
Des recelles et des dépenses, 


Art. 5. — La caisse est alimentée par les ressources sui- 
vantes : 

u) Toutes contributions, ristournes ou redevances publiques 
ou grivées dont le bénéfice lui serait attribué dans les condi- 
tons tixées par l'article 4 du décret n° 54-1021 du 14 octobre 
1951. 

b) Le revenu des fonds déposés au Trésor et au fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer. 


art. 6. — En vue de permettre des actions de régularisation 
des cours, il sera constitué un fonds de réserve qui sera 
alimenté par des versements égaux à 5% p. 100 des ressources 
annuelies prévisibles. 

Ces versements deviendront facultatifs lorsque le volume du 
fonds de réserve aura atteint la moitié de la valeur moyenne 
des achats de cacao au producteur d'une campagne calculée 
sur les trois campagnes les plus récentes, 

Les fonds mis en réserve sont déposés au Trésor ou an 
fonds national de régularisation des cours des produits d'outre- 
ler et portent intérêt, 


Aït. 7. — Le comité de gestion décidera, dans les conditions 
fixces par l'article 5 du décret du 14 octobre 1954: 

a) Des prélèvements à effectuer sur le fonds de réserve et 
des conditions d'utilisation de ceux-ci en vue de la régulari- 
sation des cours; 

b) Des demandes de prêts à faire éventuellement au fonds 
national de régularisation des cours des produits d'outre-mer ; 

c) Des dépôts éventuels à celui-ci. 


Art. 8. — Le reliquat disponible après déduction des affec- 
tations prévues à l'article 6 et des frais de fonctionnement 
eventuels de la caisse fait l'objet d'un programme annuel d'em- 
ploi établi par le directeur et arrêté par le comité de gestion 
cans les conditions prévues à l’article 5 du décret du 14 octobre 
1054. 


Art, 9, — Le programme d'emploi est strictement limité aux 
opérations suivantes : 

a) Financement des mesures destinées à améliorer la qualité 
des cacaos d'Afrique équatoriale française et à faciliter l'écou- 
lement de la production par le maintien des débouchés ; 

b) Participation, par voie de concours, aux budgets locaux, 
au financement d'artions directes en faveur de la projuction 
cacaoyère et intégrées dans le programme d'action des terri- 
toires, et notamment: expérimentation, propagande, encadre- 
ment agricole, lutte phylosanitaire, recherches, primes à la 
plantation ; 

c) Remboursement des prêts consentis par le fonds national 
de régularisation des cours des produits d'outre-mer et exécu- 
lion des obligations en découlant ; 

d) Prêts ou subventions à des organismes publics ou semi- 
publics ou à des coopératives dont l'activité intéresse directe- 
ment les producteurs de carao, à l'exc:usion de toute subven- 
tion ou avance à des particuliers ou entreprises privées, 


HI 
Du régime financier et comptable. 


Art. 10. — Les opérations de la caisse sont suivies par exer- 
cice commencant le janvier ét se clôturant le 534 décembre 
de chaque année, Exceplonnellement le premier exercice com- 
mencera à la date de promulgation en Afrique équatoriale fran- 
Çais du présent texte. 


Art, 11. — Le directeur passe, au nom de la caisse, tous 
actes, contrats, marchés ou adjudications, procède à l'établis- 
sement des titres de recettes, à la liquidation et à l'ordonnan- 
cement des dépenses. 

IL tient la comptabilité de l'engagement des dépenses et de 
l'émission des titres de recettes où de payement qu'il transmet 
au trésorier général de l'Afrique équatoriale française, 

I établit un compte administratif par exercice et un rapport 
sur les opérations effectuées par la caisse au cours de l'exercice 
considéré. 


Art. 12. — La comptabilité de la caisse est tenue par le 
trésorier général de l'Afrique équatoriale francaise, + 2 
ment aux dispositions du décret du 30 décembre 1912, 


Art. 13. — Le rapport et le compte administratif du directeur 
sont soumis au comité de gestion qui recoit, par ailleurs, come 
munication du compte de gestion du trésorier général de 
l'Afrique équatoriale française, 

Dans les quatre mois qui suivent la clôture de l'exercice 
considéré, le rapport et le compte adnunistratif dn directeur, 
accompagnés des observations du comité de gestion et du direc- 
teur du contrôle finanrier ou de son délégué, sont transmis 
pour approbation au haut commissaire qui les adresse au 
ministre ae la France d'outre-mer avec son avis, 


Art. 14. —- La caisse de stabilisation des prix du cacao est 
soumise aux vérifications de l'inspection de hi France d'outre- 
mer et au contrôle du directeur du contrôle financier ou de 
son délégué, Ce contrôle porte notamment sur les engagements 
et les mandatements dans les mêmes conditions qu'en matière 
de budget du groupe de territoires. 


Ait. 15, — Un arrêté du haut commissaire déterminera en 
tant que de besoin les modalités d'application du présent texte, 


Art. 16, — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
aux finances et aux affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et au 
Journal officiel de l'Afrique équatoriale française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 
Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances 
et aux affaires économiques, 
GILBERT-JULES, 


Conditions de stoc'age, par les caisses de stabilisation, 
des prix du café pour la campagne caféière 1956. 


Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des firances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques, 


Vu le décret du 30 septembre 1912 sur le régime financier des 
colonies ; 

Vu la loi n° 54-1809 du 1% août 195% autorisant le Gouvernement 
à mettre en œuvre un prograrmme d'équilibre financier, d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret n° 54-1021 du 14% octobre 195% tendant à créer deg 
caisses de stabilisation de prix dans les terriloires d'outre-me’; 

Vu le décret re 55-185 du 2 février 1955 portant création d'un 
fonds national de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

Vu.les décrets nos 55-1283 et 55-1284 du 20 septembre 1955 portant 
création de caisses de slabilisalion des prix du café en Guinée 
francaise et en Côte d'Ivoire. 
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Art. à. — Les opéralions de soulien prévues aux articles préc ‘dents 


Arrétent : 

Art, fer, — En application de l'article 2? du décret du 2 février 
1055 susvisé, est fixé pour la Côle d'ivoire, au stade nu-baseule 
Abidjan, à 105 F €, F, A. le kilogrammne, le cours du calé de 
moins de 120 défauts (Robusla courant), au-dessous duquel la caisse 
de stabilisation des grix du calé de Cote d'Ivoire pourra finamer 
des opérations de stockage dans la limite des ressources prévues 
par les décrets dm 1% octobre du 2 février 1955 et du sep 
tembre 1955, notamment les prèts du fonds national de régularisation 
des cours des produits d'outre mer. 

Art. 2, — les cours nu bascule Abidjan des cafés Robusta seront 
constatés et authentfiés par un comité local de cotation. 

Art, 3%. — Pour les autres terriloires producteurs, le prix d’inter- 
vention sera fixé en fonction d'un prix caf le Mavre déterminé : 

fo En majorant d'un écart forfaitaire de 90 F, après conversion 
en francs métropolitans le cours nu-bascule Abidian p'évu à Far- 
ticle ter susvisé pour le Robusta courant Côle d'Ivoire ; 

2e En appliquant aux chiffres ainsi obtenns des indices de cor- 
rection, variables suivant les qualités et les origines fixés par 
arrété du ministre de la France d'outre-mer, après avis conforme 
des ministères intéressés et consullation des organismes profes- 
sionnels 

Art. à -- Les opérations de stockage prévues aux artickes p'écé- 
dents ne pourront intervenir que lorsqne les prix corstatés auront 
été éganx ou inférieurs, pendant une période de huit jours de cota- 
lion, aux cours grécédemment mdiques. 

Art, 5. — Le présent arrêté s'applique à la campagne caféière 
de 1956. 

Art. G Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre des 
finances et des affaires évonomiques et le secrétaire d'Etat aux 
affaires évonomiques sont chargés, chacun en re qui le concerne, 
de l'exécutior du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise. 

Fait à le 16 décembre 15. 

Pour le ministre de la France d'outre-mer 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE PFAIT. 
Le ministre des finanres et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
VIENNE 
Pour le secrétaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation : 
Le durecteur du cabinet, 
DOMINIQUE PFOYEN, 


—+e+— 


Conditions de soutien des cours par les caisses de stabilisation 
des prix du café pour la campagne caïéière 1956. 


Le ministre de la Franve d'outre-mer, le ministre des finances 
et des alluires écoromiques et le secrélaire d'Etat aux affairés 
économiques, 

Vu le décret du 9% sepembre 1912 sur le régime financier des 
colontes 

Vu la loi no 55-1809 du 54 août 195% autorisant le Gouvernement 
À meltre en œuvre un programme d'équilibre financie-, d'expansion 
économique et de progrès social; 

Vu le décret me 54-102 du 14 octobre 19% tendant à créer des 
caisses de stabilisation de prix dans les territoires d'outre-mer; 

Vu de décret ne 55-185 du 2 février poriant création d'un 
fonds national de régularisation des cours des produits d'outre-mer, 

Vu les décrets nes 53-4289 et 55-1284 du septembre portant 
création de caisses de stabilisation des prix du café en Guinée 
trancçcaise et en Côte d'Ivuie, 


Arrélent: 

Art, ter, — En apy'ication de l'article 2 du décret du 2 février 1955 
susvisé, sont fixés pour la Côte d'Ivaire, au stade nu hasenie Abidjan, 
à 85 F CFA pour dun café Robusia de moins de 120 défauts (Robusta 
courant) et à 73 F CFA pour du calé Robusla compris entre 120 
et 210 défauts (Robusta limite), les cours du kilogramme de café 
au dessous desquels la caisse de stabilisation des prix du café de 
Côte d'Ivoire pourra verser des primes dans la limite des ressources 
wévues par les décreis du octobre 1%, du 2? février 1955 et du 
septembre 10%, noiamment les prêts du fonds national de régu- 
larisalion des cours des produits d'outre mer. 

Art. 2 — Les cours nu-bascule Abidjan des cafés Robusta seront 
constatés et authentitiés par un comilé local de cotation. 


Art. — Pour les autres terriloires producteurs, les prix d'inter- 
vention seront fixés en fonction d'un prix caf le Havre déterminé : 

te En majorant d'un écart forfailaire de 9 F, après conversion 
en francs métropolilains, le cours nu-baseule Abidjan prévu à l'arti- 
cle ter susvisé, pour le Robusta Côte d'Ivoire ; 

2e En appliquant aux chiffres ainsi obtenus des indires de cor- 
rection variables suivant les qualités et les origines, fixés par arrêté 
du ministre de la France d'ouire mer, sur avis conforme des minis- 
tères intéressés et apr's consultation des organisines professionnels. 


ne pourront intervenir que lorsque les prix conslatés auront 614 
égaux ou inférieurs, pendant une période de huit jours de cotation, 
aux cours précédemment indiqués. 


à v- 5. — Le présent arrêté s'applique à la campagne caféière 
1956, 

Art. 6. — Le ministre de la France d'outre mer, le ministre des 
finances et des alaires éronomiques et le secrétaire d'Elat aux 
üffaires économiques chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du p ésent-arrèlé, qui sera publié au Journal officiel 
de la République francaise, 

Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 


Pour le m'nistre de la France d'oulre-mer et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT. 


Le ministre des Jinances et des aflaires économiques, 
Pour le ministre et par d'légation : 
Le direcieur du cebinret, 
PIRNRE BESSE. 


Pour le secrélaire d'Elat aux affaires économiques 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
DOMINIQUE BOYER. 


Création du comité consultatif des cafés de l'Union fran:aise. 


Le ministre de la France d'outre mer, 


Vu le décret n° 54-1021 du 14 octobre 1953 tendant à créer des 
caisses de siabilisation des prix dans les territoires d'ouire-mer; 

Vu le décret n° 5185 du 2 février 195 porklant créalion d'un 
funds nalional de régularisation des cours des produits d'outre-mer; 

Vu les décrets nes 55-1283 et 55-1284 du 30 septembre 14% portant 
créalion de caisses de stabilisation des prix du café en Guimce 
française el en Côte d'ivoire, 


Arréle 


Art, fer, — En vue de favoriser l'application et la coordination 
des programmes d'intervention des rais-es de stabilisation des prix 
du calé, 1 est créé un comilé consullalif des cafés de l'Union 
française. 

Ce comilé aura pour mission : 

1° D'éludier et de suggérer toutes mesures d'ordre économique 
el technique concernant la produetion, la collecte, le stockage et 
l'écoulement des cafés produits par les territoires d'outre-mer ; 

2e De proposer les mesures jugées uliles à lamélioralion de la 
qualité et à la normalisation des produits ; 

3e De participer à toutes études relatives au recen- 
sement des ressources et des besoins en cafés provenant de l'Union 
française. 


Art. 2. — Sous la présidence du ministre de la France d'outre-mer 
ou de son délégué et avec la parlicipation dés représentants des 
minisières intéréssés, le comité consultatif des cafés de l'Union 
française est composé de : 

Trois représentants des producteurs de calé, désignés par les orga- 
nisations professionnelles inléressées : 

Un représentant de chacune des caisses de stabilisation des prix 
des cafés existant dans les territoires d'outre-mer, désigné par les 
comilés de geslion des caisses: 

Deux représentants de la fédéralion nationale des syndicats du 
commerce Ouest-africain ; 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats d’impor 
lateurs et d'exportateurs de l'Afrique orientale : 

de la fédération nationale du commerce des 
calés verls; 

Un représentant de la fédération nationale des syndicats de torré- 
facteurs de calé. 


Art. 3. — Les membres du comité qui représentent les catégories 
professionnelles, ci-dessus énumérées, sont proposés por les organi- 
Salions professionnelles intéressées et nommés par le ministre de 
la France d'outre-mer. 

Art. 4. — Le comité consu'tatif des cafés de l'Union française se 
réunit sur convoœcalion de son président, 


Art. 5. — Le présent arrêté sera publié an Journal ofjiciel de la 
République française et inséré au Bulletin officiel du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 
Pour le ministre de la France d'outre-mer et par délgation : 


Le directeur du cabinet, 
ADOLPHR TOUFFAIT. 
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Aôministrateurs de la France d'outre-mer. 


Décret ou 16 PORTANT UTULAMISATION 
A TITRE ÆXCKPTIONNEL 


Par décret en date du 16 décembre 1955, M. Yvon Gomet est intégré 
dans le corps des adiministratèurs de la France d'outre-mer pour 
compter du 26 mars 1952 en qualité d'administrateur en chel 3° éche- 
lon, avec une ancienneté de 1 mois 13 jours (rappels de services 
miitaires conservés: néant. 

M. Yvon Gonet est promu à la classe exceptionnelle du grade d'ad- 
ministrateur en chef pour compler du fer novembre 195%. 


+0 


Décuer 16 DÉCEMBRE 1955 PORTANT ABMISS.ON À LA RETRAITE 


Par décret en date du 16 décembre 1955, M. Mantienne (René- 
Lion, administrateur en chef de classe exceptionnelle de la France 
d'outre-mer, est adinis à faire valoir ses droits à une pension de 
roiraite pour anciennelé de services pour compter du 24 décembre 
192, date à laquelie il sera atteint par la limite d'âge. 


Lécrer pu 16 pécxmmne 195 
PORTANT NOMINATION D'UN SOUS-BIRECIEUR A L'ADMINISTRATION CENTRALE 


Par décret en date du 16 décembre 1955, M. Gribelin (Pierre), 
administrateur en chef 3% échelon de la France d'outre-mer, est 
sous-direclteur des affaires économiques à ladminisiralion 
centrale du ministère de la France d'outre-mer, en remplacement 
de M. Mantienne (René-Léon), administrateur en chef de ciasse 
exceptionneile de la France d'outre-mer, admis à faire valoir ses 
droits à ane nr de retraile, et pour compter de la dale de 
cessation des fonctions de ce dernier. 


+ee— 


DÉC:SION AUTOMISANT LE MAINTIFNX EN ACTIVITÉ 


Par décisirn du 16 décembre 1%%5, M. Mantienne (René), adminis- 
trateur en chef de classe exceplionnelle, sous-direcieur des aïlaires 
économiques, est maintenu en activité pour une période de trois 
mois, à compter du 21 décembre 1%55, date à laqueile il sera alteint 
par la limite d'âge. 


— 


Tour de service outre-mer des fonctionnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 


Embarquement à partir du 1° janv.er 1956. 


(Toutelois les fonctionnaires qui devaient embarquer en seplemirre 
1Xw et qui ont recu des ordres à cet eflel, rejoindront leur poste 
à la date primilivemment fixée.) 


Les personnels ci-après désignés seront, dès nolifi‘alion, souris 
aux vaccinations réglementaires, S'il y à lieu. 

Ils devront, s'ils le désirent, adresser au chef du service admi- 
Misirauf (Marseille ou Bordeaux}, en indiquant la composilion de 
leur famille, une demande d'autorisation d'emmener outre- 
mer, le chef du service sialuera par délégation du ministre. 

Les départs pouvant avoir lieu par voie marilime ou aérienne, il 
est recommandé aux intéressés de préparer en conséquence leurs 
bagages de route. 

Les embarquements gar voie marilime auront lieu à la diligene 
des services de Bordeaux ou de Marseille; les départs par voie 
sérienne à la diligence de la direction du personnel de l’administra- 
lion centrale (régulation marilime et aérienne), 

Les demardes de sursis d'embarquement appuyées de toutes pièces 
justificatives seront à adresser au service administrateur compétent. 


Tour de service outre-mer du mois de décembre 1955. 
TRAVAUX PUBLICS, MINES ET TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


GROUPE DES INGÉAIEURS PRINCIPAUX DE 2? KT 2° CLASSE 
KT DES INGÉNIEURS HORS CLASSE 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Rousselot (Michel). Rejoindra immédiatement, 


GROUPE DES INGÉNIEURS ADIO'NTS DE 2° ET 4° CLASSE 
ET DES ADJOISTS TECHNIQUES 


Pour servir à la Côte française des Somalis. 
M. Josselin (Guy). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Conseil d'administration provisoire de la caisse autonome 
de retrailes complémentaires et de prévoyance du transport. 


Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 

Vu le décret ne 34933 du 14 septembre modifié, re:atif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de relraites 
des agents des réseaux secondaires d'intérêt général, des réseaux 
de voies ferrées d'intérêt lncal et de tramways; 

Vu le décret me 535-1297 du 3 octobre 1953 fixant les conditions 
de fonctionnement du régime compémentaire de retraite institué 
par le décret susvisé, el notamment l'article 37 de ce texte, 


Arrète : 


Art, 9°, — Sant nommés membres du conseil d'administration 
provisoire de la caisse autonome de retraites complémentaires €t 
de prévoyance du transport créée par le décret susvisé du 3 octobre 
: 


1o En qualité de représentants des entreprises participantes, 


Au titre des entreprises de transport public sur route de voyageurs. 
Membres titulaires: 
MM. Laudenbach, directeur général de la Société générale des trans- 
ports départementaux à Paris, 
Destruel, entrepreneur de transports à Ecueilé. 
Panche, entrepreneur de transports à Villefranche, 


Membres supp'éants: 
MM. Laskv, directeur général adjoint de la Société générale des trans- 
ports déparlementaux à Paris, 
de Brelizel, administrateur des Rapides de Lorraine à Paris. 
Meyer, entrepreneur de transports à Montihéry. 


Au litre des entreprises de transport pulic sur roule 
de marchandises, 
Membre titulaire : 
M. Renaud, président de la fédération nationale des transports 
routiers, 


Membre supy'fant : 
M. Fritsch, président directeur général de la Société Eclair à Paris. 


Au titre des entreprises de tramways et de voies ferrées 
d'intérêt local, 
Membres titulaires : 
MM. besbarres, directeur de ‘a Compaguie des chemins de fer à 
voie étroile de Saint-Etienne, 
Verney, président du conseil d'administration de la Société 
centrale de chemins de fer et d'entreprise. 
Membres suppfants: 
MM. Roch, administrateur directeur général de la Compagnie des 
tramways de Nantes. 
de Roquemaure!, président de la Compagnie des chemins de 
fer départeméntaux. 


20 En qualité de représentants des béntJiciaires. 
Au titre des entreprises de transport public sur route de voyageurs. 


Membres titulaires: 

MM. Garcias, secrélaire général de la ‘édéraltion nationale des 
moyens de transport (C. G. T.), 

Cartoux, secrétaire général des services techniques de la fédé- 
ration nationale des chauffeurs routiers (autonome). 

Briffard, président du syndicat chrétien des emmp'oyés, tech- 
niciens et agents de maitrise des transports de la région 
parisienne {C. F. T. C.). 

Membres suppléants : 

MM. Dedieu, secrétaire fédéral de la fédération nationale des moyers 
de transports (C. G. T.). 

Lengelle, membre du conseil natioral de la fédération nationale 
des chaufleurs routiers (autonome), 

Tarnaud, secrétaire du syndicat chrétien des employés, techni- 
ciens et agents de maitrise des transports de la région pari- 
sienne (C F. T. C.). 


Au titre des personnels des entreprises de transport gublice sur route 
mar:hardises. 
Membre titulaire : 
M. Felce, secrétaire général de la fédération nationale des trans- 
ports (F. O.). 
Membre suppléant : 


M. Arbart, membre de la commission exéculive de la fédération 
haätionale des transports (F. O.), 
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Au titre des personnels des entreprises de tramways et de V. F. L L 
Membres titulaires : 

MM. Jorisse, secrétaire général de l'unior des syndicats des travail 

leurs, cadres et techniciens des réseaux secondaires (C. G. T.). 

Grospretre, membre du bureau de la fédération nationale des 
transports (F. 0.). 


Membres suppléants : 
Un membre de l'union des syndicats des travailleurs, cadres et 
techniciens des réseaux secondaires G, T.). 
M. Lego, secrélaire trésorier de la fédération nationale des trans 
ports 


Art, 2 La première réurion du conseil d'administration provi 
soiree do la caisse autonome de retraites complémentaires et de 
prévoyance du transport aura lieu au ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Au cours de celle réunion, ledit conseil devra notamment désigner 
Son président et le lieu du siège social de la caisse aulonome de 
retraites complémentaires et de prévoyance du transport. 

Art, ? Le directeur général des chemirs de fer et des trans 
ports est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal offwiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 décembre 1955. 
ÉDOUAND CORXIGLION-MOLINIER. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 16 décembre 1955 autorisant la mutation d'un permis 
exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi modifiée du 21 avril 40 sur les mines; 

Vu ie décret ne 49.576 modifié du 22 avril 1949 portant règlement 
d'administration publique sur les permis excusis de recherches 
d'hydro’arbures liquides ou gazeux; 

Vu le décret ne 55-1154 du 27 août 1955 portant règ'ement d'ad- 
Mlaistrauon publique sur les permis exclusifs de recnerches d'hy- 
drocarbures liquides où gazeux et sur les permis d'exploitation ou 
les concessions de ces substances accordés à des titulaires de per- 
anis exclusifs de recherches; 

Vu le décret du 17 février 1951 instituant en faveur de la Stan- 
dard française des pétroles, devenue Esso-Slandard, sociélé anonyme 
française, un permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides 
Où gazeux sur tout ou partie des départements des Landes, de Lot- 
&Waronne, de la Dordogne, de la Gironde et de la Charente-Mari- 
lune ; 

Vu la lettre du 3 mai 1954 par laquelle le président directeur géné- 
ral d'Esso-Slandard S. A. F. rappelle l'engagement pris par sa société 
de réserver à l'Etat une participation de 10 p. 100 dans le capital 
social de la société spéciale à constituer pour l'exploitation des 
concessions dérivant du permis exclusif de recherches susvisé et 
demande que soient définies les conditions de la levée par l'Etat 
de celle option ; 

Vu la réponse du 25 mai 1954 par laquelle le ministre de l'indus- 
trie et du commerce désigne le bureau de recherches de pétrole 
pour lever celle option au nom de l'Etat; 

Vu le protocole du 6 septembre 1954 signé par le président directeur 
général d'Esso-Standard S. A, F. et le directeur du bureau de recher* 
ches de pétrole, et nolamment ses articles 4 et 6; 

Vu la pétition du 135 juin 1%5, complétée les 7 et 26 septembre 
1%5%5, par laquelle M. Serge Scheer, président directeur général 
la socièté Esso de recherches et d'exploitation pétrolières (ESSOREP), 
dont le siège social est à Paris, 82, avenue des Champs-Elysées, 
dernande que soit autorisé le transfert à ladite société du permis 
exclusif de recher'hes d'hydrocarbures liquides et gazeux institué 
par décret du 17 février 19%1 en faveur de la Standard des pétroles, 
devenue Esso-Standard, société anonyme française ; 

Vu l'acte de cession du permis exclusif de recherches du 17 février 
1951 passé Je 25 octobre 19%55 entre Esso-Standard S. A. F et 
ESSORE? ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs des mines du 29 juin 1955; 

Vu l'avis du 8 juillet 1955 du préfet des Landes; 

Vu l'avis du 9 juillet 1955 du préfet de la Gironde; 

Vu l'avis du 12 juillet 1955 du préfet de la Dordogne; 

Vu l'avis du 13 juillet 1953 du préfet de Lot-et-Garonne: 

Vu l'avis du 4 août 1955 du préfet de la Charente-Maäritime : 

Vu l'avis du 7 novembre 1955 du conseil général des mines, 


Décrète : 

Art, fer, — Le transfert à la société de recherches et d'exploi- 
talions pétrolières ESSOREP du permis exclusif de recherches d'hy- 
drocarbures liquides ou gazeux institué par le décret du 47 février 
1951 susvisé en faveur de la Standard française des pétroles, deve- 
nue EssoStandard, société anonyme française, est autorisé, 


Art. 2. — Cette autorisation n'implique aucune des 
conditions financières du transfert et ne deviendra définitive que du 
jour où la structure de la société bénéficiaire sera conforme aux 
dispositions des clauses n° $ et n° 6 du wrolocole du 6 septembre 
1951 susvisé, 


| 
Art. 3. — Le ministre de l'industrie et du commerce est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pubiié au Journal officiel 
de la République française, 
Fait à Paris, le 16 décembre 1955. - 
EDGAR FAUNE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ANDRÉ MONRICE, 


— 


Fonds de concours. 


Par arrêté interministériel en date du 1% décembre 1955, {1 a été 
ouvert, à titre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
Montant total.de 2.385.015 F applicables aux chapitres ci-après du 
budget de l'industrie et du commezce pour l'exercice 1955. 


Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, — Services 
extérieurs et écoles naliona:es suptrieures et écoles techniques des 
mines. — Rémunérations principales......... 489.960 F. 

Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 

— Services exléricurs, — Ecoles nationales supé- 
rièures et écoles techn ques des mines, — Indemnités 
et allocations diverses......... + 1.167.000 

Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles. .......... ss 151.705 

Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires. 115.893 

Chap. 31-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, 

— Services extérieurs et écoles des mines, — Rem- 


Chap. 31-12. — Direction des mines et de la sidérurgie. 
— Services extérieurs et écoles des mines. — Matériel. 446.217 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administration centrale. 


Par arrêté du 20 octobre 1955, il a été accordé à M. Pivot, adminis 
trateur civil de -° classe, en service détaché, une majoration d'an- 
cienneté de 1 an 3 mois 14 jours en application des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Pour tenir compte de cette majoration d'ancienneté, l'intéressé a 
été promu au 2e échelon de son grade à compter du 17 seplem- 
bre 1952, puis au 3% échelon à compter du 17 septembre 1954. F 

—+ 


Contrôle général de la sécurité sociale, 


Par arrêté en date du 17 octobre 1955, il a été alloué à M. le doc- 
teur Bardin, médecin contrôleur général de la sécurité sociale de 
ire classe, une majoration d'ancienneté de 1 an 11 mois 28 jours, 
à compter du 27 septembre 1%51, en application de l'article fer de 
la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951. 

Compte tenu de cette majoration, la date de la promotion de 
M. le docteur Bardin au 3 échelon est reportée du 4 août 1952 au 
27 septembre 4951 (reliquat de majorations d'ancienneté conservé 
de la loi du 26 septembre 1951: 8 mois 24 jours). 


Par le même arrêté, il a été alloué à M. Gautron, contrôleur 
général de la sécurilé sociale de 1re classe, une majoration d'an- 
cienneté de 6 mois 3 jours, à compter du 21 juillet 1952, en applica- 
tion de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. 

Compte tenu de cetle majoration, la date de la promotion de 
M. Gautron, contrôleur général de la sécurité sociale de 1re classe, 
au ?* échelon, est reportée du fer janvier 1953 au 21 juillet 1952 
(reliquat d'ancienneté conservé: 25 jours'. 

M. Gautron, contrôleur général de la sécurité sociale de 1re classe, 
2% échelon, est promu au %e échelon à compter du 26 juin 1%4 


(application de 25 jours de reliquat d'ancienneté). 


Par le même arrêté, il a élé alloué à M. Bardeau, contrôleur 
général de la sécurité sociale de % classe, une majoration d'ancien- 
neté de 5 mois 8 jours, à compter du 21 juillet 1%52, en application 
de l'article 6 de la loi ne 52-843 du 19 juillet 1952. 

Compte tenu de cette majoration, la date de la promotion de 
M. Bardeau, contrôleur général de la sécurité sociale de 2 classe, 
au 3% échelon est reportée du 24 août 1953 au 16 mars 1953. 


Par le même arrêté, il a été alloué à M. Pivot, contrôleur général 
de la sécurité sociale de 2e classe, une majoration d'ancienneté de 
1 an 3 mois 14 jours, à compter du 27 septembre 19%4, en applica- 
tion de l'article 4e de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951, 
et une majoration d'ancienneté de 3 mois 9 jours, à compter du 
A juillet 14%52, en application de l’article 6 de la loi n° 52-843 du 
19 juillet 1952. 

Compte tenu de ces majorations d'ancienneté, la date de la pro- 
motion de M. Pivot, contrôleur général de la sécurité sociale de 
2° classe, au 2 échelon est reportée du 21 juillet 1952 au 27 sep- 
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tembre 1951 (application de 1 an 3 mois 14 jours de majorations 
d'ancienneté de la loi du 26 septembre 1941; reliquat d'ancienneté 
con-ervé : 40 jours). 

La date de la promotion de M. Pivot, contrôleur général de Ja 
sécurité sociale 2 classe, au 3° échelon est reporlée du 25 avril 
1051 au 8 juin 145 (applicalion de 10 jours de rel:quat de majo- 
rations d'ancienneté de la loi du 26 septembre 1951 et de 3 mois 
9 jour< de majorations d'anciennelé de Ta loi du 19 juillet 1952). 

s majorations d'ancienneté de la loi du 19 juillet 1952 précé- 
demment accordées par arrêté du 4 février 195. non cumulables 
avec les majorations d'ancienneté de la loi du 26 septembre 
sont annulées. 


Par le même arrêlé, il a été alloué à M. Roquigny, contrôleur 
général de la sécurité sociale de 2 classe : 

Un complément de majoration d'ancienneté de % jours, en appli- 
cation de l'arliele 3 de la loi n° 48-121 du 6 août 1918; 

Une majoration d'anciennelé de 1 an 3 mois 6 jours, à compiler 
nu ?7: septembre 1951, en application de l'article 4er de Ja loi 
neo o1-112: du 26 seplembre 1951; 

Une majoration d'ancienneté de 3% mois 1 jour, à compter du 
91 juillet 1%2, en applicalion de l'article 6 de la loi n° 52-8353 
du 1% juillet 1952. 

Compte tenu de ces majoralions, la dale de la promotion de 
M. Roquigny, contrôleur général de la sécurité sociale de 2° classe, 
au 2 échelon a été reportée du fer avril 4952 au 29 janvier 1952. 

M. Roquigny comserve, à compter du 21 juillet 1952, une majo- 
ration d'ancienneté de la oi du 19 juillet 1952 de 3 "mois 1 jour. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Commission naticnale de l'organisation hospitalière, 


Par arrôté du 5 décembre 1%5, sont nommés rapporteurs près 
Ja commission nalionae de lorgani*aliou hospitalière : 

M. Grandjeat (Pierre), auditeur à la cour des comptes. 

M. Comet (Paul), administrateur civil au minisière de la santé 
publique et de la population. 

Mile Debart (Jane), agent contractuel! au ministère de la santé 
publique et de la population. 


À 


Conseil supérieur d'aide sociale. 


Le ministre de la sinté publique et de la population, 

Vu le décret n° 53-1186 du % novembre 19%53 relatif à la réforme 
des lois d'assistance : 

Vu 'e édcret n° 51-883 du 2 septembre 1951 portant règlement 
d'administration publique pour i'enscmble des dispositions du décret 
po du 29 novembre 195%, et notamment les articies 47 
et suivants fixant la composition du conseil supérieur de l'aide 
sociale : 

Sur la proposition du directeur général de la popu'ation et de 
l'entr'aide, 

Arrête: 

Art, fer, — Sont nommés membres du conseil supérieur d'aide 

sociale : 


L — Personnes désignées en raison de leur compétence particulière 
en matiere d'aide sociale. 


À) MM. Rauzy, inspecteur général de la santé publique et de la popu- 
lation. 
Finel:i, inspecteur géntral des services administratifs. 
le médecin général Pilod, direcleur du comité national de 
délense contre la tubercu'ose, membre de la section de 
tuberculose du conseil permanent d'hygiène sociale. 
le docteur Grenoilleau, inspecteur divisionnaire de la santé 
à Bordeaux. 
Gagnerie, inspecteur divisionnaire de la population et de 
l'aide sociale à Bordeaux. 
Mes Clamageran, présidente de l'union des infirmières diplômées 
d'Etat. 
de Laage, présidente de !'associalion nationale des assis- 
tanjes sociales. 
MM. Godeau, directeur administrateur de l'hôpital psychiatrique 
de Clermont-de-l'Oise. 
le docteur Mamon, médecin directeur du sanalorium La 
Bucaille, Aincourt (Seine-el-Oise). 
B) MM. Brel, secrétaire général de l’enlr'aide ouvrière. 
Couvreur, membre du conseil d'administration du centre édu- 
catif d'action sociale et familiale. 
David, secrétaire généra: de Ja fédération des pupilles de 
l'école publique 


B) MM. Deprun, inspecteur général de la santé et de la population, 
Francois, président de l'association nationale des communau- 
tés d'enfants. 
Mie Suzanne Fouche, secrétaire générale de la ligue pour l'adap- 
tation du diminné physique au travail. 
MAP. Guérin de Vaux, président du se-rélariat national des œuvres 
catholiques, sami'aires et sucia’es, 
le Gorgeu, conseiller d'Etat honoraire. 
Rennux, secrétaire général de l'assccialion Vaentin-Maûr, 
Resou, inspecteur géntral honoraire de l'Assis‘ance publique 
à Paris. 
le docteur Robini, dire-teur du bureau d'hygiène de Nice. 
Zel, adjoint au maire de strasbourg. 


Il. — Personnes désignées par les conseils et ortres 
dont ils font partie. 


Représentants titulaires. 


MM. Lebe!, représentant ia commission supérieure des al'ocations 

fainiiaes. 

le deven Parisot, président du comité technique d'action sani- 
taire et scciae de sécurité sociale. 

le docteur Julien Huber, représeniant l'académie nalionae de 
médesine. 

le docteur Jean-Robert Debray, représentant l'ordre national 
des méde ‘ins, 

Bertrand, représentant l’onre national de< chirurgiens dentistes, 

Pierre Roland, représentant l'ordre national des pharmaciens. 

Mme Jay, représentant l'ordre national des sages-femmes, 

M.le docteur Cibrie, représentant la confédération des syndicats 
médicaux français, 

Mie Gain, représentant la fédération nationale des services sociaux 
spécialisés de protection de l'enfance el de l'ado'escence en 
danger. 

MM. le pzofesseur Lafon, repwsentant l'union nationa'e des associa- 
tions régionales pour la sauvegarde de l'enfance et de l’ado- 
lescen'e, 

J. Pinaud, représentant l'association nationale des éducateurs 
de jeunes inadaptés, 

Nitre, représentant l'union nationa'e interfédérale des 
ouvres privées sanitaires et sociaes, 

Mme Gabrielle Girard, conseillère technique de la fédération mnatio- 
nale des organismes de sé“urité sociale. 

MM. Quirin, représentant l'union nationaie des caisses d'allocations 
farmilia'es. 

Raymond Lefeuvre, représentant la mutualité agrico'e. 
le docteur Desgranges, représentant la fédéralion intersyndicale 
des maisons de santé privées, 


Représentants suppléants. 


MM.le decleur Renaudeaux, commission supéricure des allocations 
farnilintes. 
le docteur Marquezy, académie nationale de médecine, 
le docteur Brocard, ordre national des médecins, 
Pau! Pujol, ordre nationa! des chirurgiens dentistes, 
Maxime Vaillant, ordre national des pharmaciens, 
Mme Pouvreau, ordre national des sages-femmes, 
Mile Fanconnet, fédération nationale des services sociaux de proœ 
tection de l’enfancé et de l'adolescence en danger, 
MM.le docteur Trivas, union naliona'e des associations régiona'es 
de sauvegarde de l'enfance et de l'adolesrence. 
Menri Joubrel, association nationa'e des éducateurs de jeunes 
inadaptés. 
R. Guinier du Vignaud, union nalionale interfédéra'e des œuvres 
sanitaires et sociales. 
Maupioux, fédéralion nationale des organismes de sécurité 
sociale. 
Guignebourg, mnion nationale des caisses d'allocalions fami- 
liales. 
Francois Jourdain, mutualité agricole, 
le docteur Tarrius, féd‘ralion intersyndicale des maisons de 
santé privées, 


III. — Personnes élues par les établissements publics ou privés 
d'aide sociale. 


{er — Commissions administratives des hôpitaux et hospices, 
Titulaires. 


MM. Poignant, président de la commission administrative de l'hôpi- 
tal de Saint-Calais (Sarthe). 
Dary, secrétaire général de l'Assistance pub'ique de Paris, 
Mie Magnin, administrateur des hospices civils de Lyon. 
MM. Carrier, adiainistrateur des hôpilaux de Clermont-Ferrand 
de Luze, vice-président de la commission d'administration des 
hôpitaux de Bordeaux. 
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Suppléants. 


MM. Pelitjean, vice-président de la commission adiministrative des 

hôpiiaux du Mans, 

Jous, vice-président de la commission administrative de l'hôpital 
d'Arras. 

Thoillier, vice-président de l'union hospitalière de la région 
parisienne, 

Pikelty, vice-président de la commission administrative de 
l'hôpital de Corbeil. 

Scheuer, membre de la commission administrative de l'hôpila: 
de Vouyiers (Ardennes), 


de — Commissions administratives 
des bureaux d'aide sucitle. 


Titulaires. 


MM, Barely, vive président du bureau d'aide sociale de Nire. 
Calmetles, adiministrateur du bureau d'aide sociale de Toulouse. 
hHiscaye, vice-président du bureau d'aide sociale de Perpignan. 
Uimbert, vice-président du bureau d'aide sociale de Lyon. 
Lawlon, vice président du bureau d'aide sociale de Bordeaux. 


Suppléants. . 


MM. Meck, président du bureau d'uide sociale de Molsheim. 
Burin, membre du bureau d'aile sociale de Quimper 
Bou-Lambla, administrateur contrôleur du bureau d'aide sociale 
du % arrondissement à Paris. 
Bertaud, président du bureau d'aide sociale de Saint-Mandé. 
Clare!, adjoint au maire d'Alès, 


2e Couice. — Etablissements privés d'assistance et de bienfaisance, 
département de la Seine, 


Tuulaires. 


MM. Sylvestre de Ferron, officier de l'armée du salut. 
Mirguel, administrateur directeur de l'office central des œuvres 
de bienfaisance et services sociaux. 
Mme Gonse, présidente fondatrice de La Nouvelle Etoile. 
Sœur Jacquart, supérieure de l'établissement La Providence. 
M. Regnard, membre du conseil d'administration des œuvres fran 
çaises de Saint-Vincent-de-Paul, 


Suppléants. 


M. d'Achon, membre du conseil d'administration de l'assoclation 
des paraly-és de Franre 
Mme de Bouchemann, secrétaire générale de l'Association et 
entr'aide des veuves et orphelins de guerre. 
MM. Basset, membre du conseil d'administration de l'Association 
de bienfaisance parmi les protesiants de la région parisienne. 
le docteur Le Moal, directeur technique du comité d'obser- 
valion Le Refuze de Notre-Dame-de-Charilé, à Chevilly-Larue. 
Sach<, membre du comité de !‘Æuvre israélile des séjours à 
la campagne, 


— Etablissements privés d'assistance et de bienfaisance, 
départements autres que la Seine. 


Titulaires, 


MM. Delannoy, administrateur de l'Œuvre antiltuberculeuse des 
Bouches-du-Rhône. 
le chanoine Biling, président de la Fédération de charité du 
diocèse de Strasbourg. 
Chaix-Bryan, membre du conseil d'administration de L'Abri 
maternel à Marseille. 
Christiaens, direckeur de la Socif‘té patronage des maisons 
de rééducation de Marcq-en-Barœul (Nord). 
Me Fournier, supérieure de la communauté des sœurs Saint-Alexis 
de Limoges (laute-Vienne). 


Suppléants. 


MM. Rivet, membre du conseil d'administration de la maison du 
travail et du secours Saint-Joseph à Nantes. 
Debraize, président de l'Union régionale interlédéra'e des 
œuvres privées sanilaires et sociales. 
Mie Leclair, visitatrice des Filles de charité à Toulouse. 
MM. Martin, membre du conseil d'administration de Morlet, 
à Saint-Lambert-ile-Barbe (Rhône). 
du Parc, président du conseil d'administration de la ciinique 
ophlatmologique de Dijon. 
Art, 2 — Le directeur général de la prpulation et de l'entraide 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 7 décembre 19535 


BERNARD LAFAY. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Taxes radioé applicables aux communications 
radiotéléphoniques échangées entre la Cô.e française des Somaiis 
et l'Ethiopie, le Yémen et Aden. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu l'accord du ministère de la France d'outre-mer ; 

Vu le décret dn 22 août 1045 concernant le mode de fixation des 
taxes et redevances téléphoniques applicables dans les relations 
internationales, 


Arrête : 


Art. 4°, — La taxe radioflectrique française applicable aux conver. 
sations raidiotéléphoniques échangees entre la Côle f'ançaise des 
Somalis d'une part, l'Ethiopie, le Yémen et Aden d'autre part, est 
fixée à 5,70 francs or pour les trois premieres minutes et au 
tiers (1/3) de celle taxe par minute supplémentaire au-dessus des 
trois premières. 

Art, 2 — La taxe radioélectrique française applicable à la taxe 
de préparation est fixée à 0,9% franc or. 


Art. 3%. — La date d'application du présent arrèlé sera fixée par 
accord entre les administrations intéressées, 


Art. 4 — Le secrélaire général est charg de l'exéention dn pré- 
sent arrèlé, qui sera pub.ié au Journal ofjic.el de la République 
francaise, 

Fait à Paris, le 3 décembre 1955. 


Pour le ministre des postes, télégraphes et téléphones 
et par délégation : 
Le secrétaire général, 
A. LABROUSSE. 


Services extérieurs, 


Par arrêté du 29 novembre 1955: 

M. Jouan (R.\, ingénieur de ?e classe des Kécommunications à 
la direction régionale des té'écommunicalions de Paris, est, à comp- 
ter du fer janvier 1956, mis en disponibi.ilé, sur sa demande, pour 
une durée de ciny ans, en vue de prèler son concours à la sociéts 
Lignes té'égraphiques et téléphoniques, 

M. Môulon (J.-M.), ingénieur de 3 c'asse des télfcommunications 
au centre national d'études es télécommunications, est, à compler 
du fr janvier 1936, mis en disponibiité, sur sa demande, pour une 
durée de cinq ans, en vue de prêler son concours à la Société du 
malériel électrique de contrôle et industriel (M. E. C. L). 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


_ Ministère des finances et des affaires économiques. 


Par arrêtés du direcleur général du service d'exploitation indus 
trielle des tabacs et des allumetles, ont été nommés, en exécution 
de x législation sur les emplois réservés (loi du 26 octobre 1946 et 
décret du 10 juillet 1917), les candidats ci-après désignés : 


En qualité d'ouvrier du cadre technique. 


1° A la direction des ventes de la région parisienne. 
(Aide de métier métaux.) Klur (Emile), 4er tour (candidat civil 
nommé à délaut d'invalide de guerre) (arrêté du 1° mars 1955). 
20 A la manufacture des tabacs de Paris. 
(Menuisier.) Prigent (Hyacinthe), 3 tour (arrêté du 415 juin 1955), 


3e A la manufacture des tabacs d'Issy, 

{Aide de métier mélaux.) Brassier (Jean), f* tour (arrêté du 
12 juillet 1955), Renaud-Coute (lenri), 2° tour (candidat apparenté 
nommé à défaut d'anejen mililaire) (arrêlé du 26 août 1955). 

fe À la manufacture des tabacs de Nancy. 


{Ajusteur ) Genin (Ilenri), 2° jour (arrêté du 13 juillet 1955) 
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5° A la manufacture des tabacs de Strasbourg. 


(Ajusteur.)} Menti (Giraud), 1er tour (candidat civil nommé à défaut 
d'invalide) (arrêté du 4% juillet 1955); Bozzi (Roger), 2 tour (arrêté 
du © août 42551, Klein (Léon), 4 tour (candidat civil nommé à 
défaut d'invalide) (arrêté du 18 août 1955). 


À la manufacture d'’allumettes d'Aubervilliers. 
(Menuisier.) Morice (Christian), 2° tour {arrèlé du 13 juin 1%55). 
7e A la manufacture d'allumettes de Marseille. 


Electricien.) Leroy (Jules), 2 lour (candidat civil nommé à défaut 
d'ancien militaire) (arrèlé du août 1955). 


Se A la manufacture d'allumettes de Metz. 


(Ajusteur tourneur.) Labrouasse (Bernard), tour (arrêté du 
di octobre 1:55). 


9e Au centre expérimental des Aubrais. 


‘Choudronnier.) Galliot (Valère, 47 tour (candidat civil nommé à 
deuut dinvaiidité) (arrêté du à juillet 1955). 


En qualité d'ouvrier du cadre de la fabrication. 


A la manufacture d'allumettes de Bordeaux. 


Bonson (Pierre), {er tour; HMoareau (Joseph), % tour; Fleury 
(Mchel), tour ‘arrêlés du 18 juin 1%55); Ouvraïd (Pierre), 
2e tour (arrêté du juin 1955). 


Pair arrèlés du directeur général du service d'exploitation indus- 
irielle des tabacs et allumettes, ont été nommées ouvrières aux 
manufactures suivantes, en exéculion de, la législalion sur Îles 
umplois réservés (loi du 26 octobre 196 et décret du 19 juillet 1917; 
lou du 14 août 1936 et décret du 25 avril 1919), les candidates ci-après 
drsignées : 

A la manufacture d'allumettes de Bordeaux. 


Mmes Liporte, veuve Bardot, {°r tour: Julhia, veuve Jamay, 3° tour 
(urrélé du 20 juin 195 . 


A la manufacture des tabacs de Morlaix. 


Mine Gourves. veuve Lavalou 6° tour (arrêté du %5 juin 1955). 

Mines Cueff, femme Bourhis, 7e tour; Coz, femme Jaquen, 2° tour; 
Mes Le Saux (Marie), 4e lour; Le Maitre (Luciennc}, tour arrêté 
du 19 seplembre 1255). 

Talabardon, veuve Landouar, fer tour; Barbier, veuve Beneteau, 

‘our; Le Berre, veuve Bosser, 6 tour; Le Pape, veuve Muzellee, 
lour; Le Duff, veuve Poste. 3° tour; Bleus, veuve Siohan, 6° tour; 
hoisard, veuve Cavignac, 1% tour: Guillou (Jeanne, tour; 
Lemaitre (Lucienne), 2e tour; Elard (Annick), 4° tour: Ferec, femme 
Pichon, 7e tour; Blot, femme Medaille, 2e tour; Chevallier, femme 
Vernet, 8 tour; Jaguin, femme Pouliquen, % lour; Le Corre, femme 
Le Lez, Se tour; Prigent, femme Thomas, 5° tour; Guezenner, femme 
Uzuen, 8° tour (arrêté du 3 octobre 195). 


A la manufacture des tbacs de Nire. 


A:<0, femme Gastaldi, 5e tour (arrêté du 12 oclobre 1955), 


A la manufacture des tabacs de Strasbourg. 


Isscle, veuve Francois, 3° tour: Wilzel, veuve Bohn, Ge four; 
Caspar, veuve Kandel, fer tour; Loth, veuve Marchal, 3° lour (arrèté 
du 15 juin 1955). 

Kœænig, veuve Schneider, Ge tour (arrêté du 9 juillet 1955). 

Frank (Yvette), tour; (Josiane), 7e tour: Ledozar (Salomé), 
2 tour; Koerin (Marie-Lucie}, 4 tour; Georg (Monique), 7° lour; 
Schaeffer (benisel, 2e tour; Hertzog (Renée), #° tour; Linck (karie- 
Louise), 7e tour; Riehl {Marie-Louise}, 2e tour; Kaufmolz (Marceline), 
4 tour; Sinteff, femine Bail, 5° tour ,arrèlé du 6 août 1955). 

Mmes Toniolo, veuve fieyl, 4e tour: Thomann, veuve Henry, 
% lour;, Boliender, veuve Saadrock, 6° tour; Courty, veuve Moellmann, 
tour (arrèté du 12 septembre 1/55). 

Mmes Mai, femme Wurmser, 8e tour: Raugel (Suzanne), 3° lour; 
Bingler-Schoenbock, Se tour; Buchler-Reiminger, 5% tour; Dellosse 
(Nicole, Se tour; Schaefer-Huntzicker, 5° tour: leussner (Denise), 
tour; Wehrle (Germaine;. 5° teur: Lange (Marlise), 3% tour; Laux, 
femme Walter, tour; Dahimann-Letz, fer tour: Hamm-Largen- 
muller, 3° tour: Kammerer-Iloehe, 6° tour; Schunder 
tour: Kiefer (Odile), 3e tour; Burgun (Rosande), tour (arrêté 
du 15 octobre 1955). 


Par arrètés da directeur général du service d'exploitation Indus- 
trielle des tabacs e! des ailumelles en date des 1° août, 12 août, 
11 octobre et 20 octobre 1953, ont été nommés à des emplois réservés 
d'agent de service, en execution de la législation sur les emplois 
réservés {rode des pensions mlilaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre): 


to À l'emploi de convie ge. 
M. Jeanne (Maurice). 
2e A l'emploi de garçon de bureau. 
M. Gleyze (André). 
3° À l'emploi de veilleur de nuit. 
MM. Pujol (Robert), Lippi (Antoine), Giordano (Louis), Frech 


(Chares), Cleyet (Fernand), Morgant (Amédée), Henquel (Georges), 
Peroni (Roger), Blanchet (Abe;:) et Laval (André). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Convocation de commission. 


La commission de la défense nationale <e réunira Île mercredi 
21 décembre 1%5, à quinze heures trente (local ne 213): 

Examen des problèmes soulevés par la situation en Afrique du 
Nord. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Séance du mardi 20 decembre 19:5, 


A QUINZE HEURES 
Ordre du jour, 


4. — Rapport et projet d'avis présentés par M. Bouchaud au nom 
de :a counnisswm des transpor!s, des poxsles, léiégraphes et télé- 
phones et du tourisme, sur le problème de la prévention des i0n- 
dations däns le bassin de ia Seine. 

2. — Rapport sur l'état de la conjon'‘ture é’onomique au deuxi: me 
semestre 1955, présen'é par M. Doumonlier; rapport sur les tendances 
et prvisions, présenté par M. Malterre, et projet d'avis, 
par M. Malterre au nom de la commission de la conjoncture écono- 
mique et du revenu national, 


3. — Questions diverses 


Convocations de commissions. 


Mardi 20 décembre 1955, 
Vingt et une heures. 
COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 


Ordre du jour, 


Etude des zones de salaires: 

Discussion générale sur les conséquences eng et soclales 
du maintien, de l'abrogation ou de l'amendemen, 
zones de Ssaiaircs. 


u système des 
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Mercredi 1 décembre 
Neuf heures trente, 
COMMISSION DU COMMERCE ET DE LA DISTRIBUTION 
O-dre du jour, 
Prob'ème du marché d'exportation de la morue: 
Discuss on 
Jux heures, 
COMMISSION DES FINANCES, PU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour, 
Elude du problème de la converlilulilté des monnaies: 


Exposé de M, André Philip présentant la synthèse des éléments 
recueillis par ja commission, 


Dix heures, 
GROUPE DK TRAVAIL POUR L'ÉTUPE DES PRESTATIONS FAMILIALES 
(COMMISSION AFFAIRES SOCIALES) 
Orire du jour, 
Suite des iravaux, 
Dix heures. 
CommissiON APFURES ONOMIQUES ET DU BILAN 
O-dre du Jour, 
Etude du développement du deuxième plan de modernisation : 
Examen du rapport anmnu:l établi par le comimissar.at général 
au plan. 
Désignation d'un rapportenr, 


Dix heures trente. 


CROUPE DE TRAVAIL POUR L'ÉTUDE DE L'ART ET DE L'INDUSTME 
CINÉMATOOR \PIMQUES 


(COMMISSION DE LA PRODUCTION INDUSTILIELLE) 
Ordre du jour, 
Audition de M. Weil-Lorac, délégué général de la ffdéralion des 
chambres sindirales des industries techniques du cinéma, 
Quatorze heures trente, 
COMMISSION SPÉCIALE DES STATUTS PROFESSIONNELS 
Ordre du jour 
Election éventueïle du bureau de la commission. 
Détermination du programme de travail, 


Jeudi décembre 
Huit heures trente, 
COMMISSION DE LA PRODUCTION INOUSTRIELLE 
Ordre du jour, 
Problème de Ja concurrence fue!-charbon: suite de l'examen des 
amendements présentés sur la note de M, le président Mayo:e. 
Problème général de l'énergie: suite de l'examen des projets 
de rapport el d'avis présentés par M. le président Mayo:e, 
Questions diverses, 
Quatorze heures trente. 
COMMISSION DE L'AGIMICULIURE 


Ordre du jour, 
Etude de ‘a mise en valeur de la région des landes de Gascogne : 


Etude de l'examen de l'avant-projet de rapport présenié par 
Forget. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de beurre originaire 
et en provenance d'Argentine. 


(AddItIF À l'avis publié au Journal officiel du 11 décembre 1955.) 


IL est précisé que le prix minimum d'achat fob prévu par le para- 
graphe 53° dudit avis, pag 
minimum. 


12102, s'entend pour un beurre 92 points 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs. 


Résullat du scrutin du % novembre 1%5 pour l'élection des Membres 
de la chambre de discipline des commissionnaires en douane. 


Rectificatif an Journal ofjiciel du 11 décembre 1955, page 1210, 
> colonne : 


13 MM. Coquelle, mettre: élu 92% voix. 
19 Massel, mettre: mon élu 227 voix. 


Avis relatif au résuilat du tirage du fonds 5 p. 100 
amortissabie 1929-1550. 


Le 16 décembre 1955, à dix heures, il a été procédé publiquement 
dans l'une des salles du ministère des finances au tirage au sert de 
deux séries du fonds 5 p. 100 amorlissabie 1920-1950 qui devzont être 
reimboursées à partir du ler février 1956. 

Le sort a désigné les séries 44, 8, 

Les porieurs de titres sont, en conséquence, prévenus que le rern. 
boursement des inscriplions appartenant à ces séries aura lieu à 
partir de ia dale précitée du 1er février 1956, savoir: 

Pour Paris, à la paierie générale de la Seine, à la recette générale 
de< finances de la Seine et aux recettes-perceptions ; 

Et pour les départements, aux caisses des tréseriers-paxeurs géné. 
raux, des receveurs particuliers des finances et des percepteurs. 


— 


Ministère de l'agriculture. 


Avis de concours sur titres Four le recrutement 
d'un attaché a‘himinisiratit contraciuel au ministère de l'agriculture, 


Un concours sur Lires pour le recrutement d'un atlaché adminis- 
tralif contractuel est ouvert au ministère de l'agriculture, budget 
annexe des presialions familiales agricoles, Les candidats doivent 
être âgés de vingt et un ans au moins et être litulaires de la licence 
en droit. 

Les candidatures doivent parvenr, avant le 8 janvier 193%6, au 
ministère de l'agriculture, direction des affaires professionnelles et 
sociales, buzeau des prestations familiales agricoles, 78, rue de 
Varenne, Paris qu fournira, sur demande, tous rensc:gnements 
sur l'emploi dont il s'agit. 


Paris — Imprimerie des Journaux oificiels. 31, quai Voltaire, 


Le Préfet, Direst'ur des Journaux officiets, 
MARTIN 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Derniers Cours limites | Cours extrèmes 
Cours 
Paye. Devi Parité. pratiques colés à la Pour-s 
par la Banqgne du 
Pouree. de France. 16 dée, 1955. 
on États Unis sUSA 55% a) 30 % 
163 50 | Côte Fse Somalie. | 100 4660727! me 
2700 .. | Mexique ....... 100 pes. | 2900 
Allemagne | #06 D Mk | 53 8271. 8606 .. | 8374 50 
25 | Belgique ….....{ 100 EF b. 6075 70525) IIS 708. 
NL 


Danemark .....! 100c.d. | 5067 22 1020 25 5105 25 | 5085 50 
0x3 50 | Gde-Bretagre.… 

1014 50 | Norvège ....... 
Pays #0 n. 


77150 | Suède ........ } 10006. | 6705 625 715 .. 6816 56 | 6773... 67170 
| Suisse ......... | 7044 .. .. | 802) 
25 | Autriche ...... | } 15 | 143606 135625 | 125625 .....- 
1000 | Fevpte ........ liv.ég. | 12005 04 41018 .. | 1009 50 gl 
| Portugal ...... | 109 esc 1215 39 1208 25 1226 50! 1217.. 1210 50 

7 50 | Tchécoslovaquie 100 kes M 50 430710 | 40700 .... 
Yougoslavie... 100 din 116 666 11570 11760! 117% 

Zone C. F. 100 F C. F. A... 200 


États nesociés du Cambodge, du Laos et du Viet-Nam... 400 piastres........ 1000 


(1) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'olfice des changes. 


NUMÉ 


| 
4 De 
1 
De 
| | 
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£ LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
110? 
ee, Compte chèque postal 1.014 00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
ent 
| de 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
être TIRAGES FINANCIERS NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. sement. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 856.000.000 DE FRANCS 56 173 {nt 
SIÈGE SOCIAL: 23, RUE ALEXANPRE DUMAS, PARIS (11°) 1.21% 06 1.335 2.187 
‘né- Registre du commerce Seine n° 5609. 5 53 56 
ot 1j ti 100 F 1.226 1.770 HN) 2.209 
1.227 53 1.777 55 2,40 56 
1.255 56 1.77 56 56 
1.25 06 1.788 96 2.997 
| LISTE NUMERIQUE 1 261 56 1 70! 16 
Des 2.546 obligations sorties au treiziome tirige au sort du 1.285 1.794 56 56 
3 novembre 1955, formant la tota'ité des tiires à amorkr au 4.347 47 1.797 55 D 56 
ire, 1” janvier 1956. Ces obliga‘ions seront remboursables à 501 F; 1.219 56 1.801 
Des obligations sorties aux tirages précéients et non enzorc pré- 1.325 06 1.802 
sentées au ren.boursement. 1.333 1.805 59 6 
ret 1.349 1.10 2. 
nt où 54 2. 54 
ANXFES ANNÉES ANNÉES 1.357 56 1.824 55 54 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 1.266 96 1.826 HN] 2. 56 
sement. sement sement 1.567 1.830 56 2. 56 
1.319 1.833 2. 56 
1.30 1.88 : 56 
10 56 12 54 817 54 41.322 1.8x0 56 : 
4 56 315 56 819 56 1.405 56 1.88 56 - 56 
47 56 36 55 827 54 1.411 [45 1.802 56 9 56 
12 56 32 56 1.412 53 1.901 56 ET 55 
= 77 51 56 5h 1.413 47 1.910 56 
78 55 HN] &:9 55 1.414 17 1.912 56 
#2 361 06 850 1.416 56 1.916 +10 56 
si 5 56 55 1.417 55 1.946 56 345 
ol 56 371 26 56 1.418 56 1.955 453 56 
95 74 55 861 1.420 47 1.966 56 457 56 
97 55 302 56 870 56 1.128 1.907 54 358 
54 306 56 873 06 56 1.971 54 25 
105 54 409 55 77 5 1.439 56 1.974 53 2 26) 54 
129 56 78 54 1.410 54 1.975 à 979 
133 56 415 06 879 55 1.44 56 | 1.977 se 
115 55 417 56 56 1.457 55 1.950 53 108 56 
117 56 427 54 55 1.462 56 1.982 56 à 109 F6 
121 54 437 5 || 807 53 1.471 26 1.986 55 416 
154 mn 45 54 900 1.502 55 56 
48 460 55 56 1.513 5 2.008 56 
161 56 4162 55 154 9.025 56 2.41 
162 55 469 55 56 1.524 2.043 59 2.13% 
163 48 72 55 04 56 1.537 2.036 #7 2.435 
165 56 40 55 066 1.518 56 2,088 55 2.496 ++ 
55 493 56 968 56 1.562 56 2.029 51 2.497 
167 50 56 74 55 1.583 55 2.00 2.118 
51 527 978 56 1.589 54 2,041 51 2.403 51 
119 5> 539 6 1.000 5 1.592 54 05% 55 2.457 59 
372 33 567 55 1.003 56 1.593 53 2.055 53 2.109 
1753 50 590 56 1.006 56 1.599 56 2.056 
« 174 51 615 55 1.013 56 1.600 53 2.070 56 2.469 56 
5 177 50 631 55 1.015 1.607 54) 2.072 2.173 
ÿ 178 51 610 56 1.019 53 1.619 54 2.073 M5 2.477 51 
179 48 613 56 1.024 5 1.64 53 2.074 55 2.480 
- 102 56 660 56 1.057 56 1.622 46 2.0*9 56 2.482 55 
197 55 665 55 1.058 54 1.626 43 2.005 56 55 
213 56 667 56 1.067 1.627 54) 2.125 50 2.199 
. 215 54 668 55 1.070 55 1.623 50 2.126 43 2,494 56 
219 52 67 H 1.085 56 1.629 55 2.127 56 CRC 56 
255 52 53 1.090 1.630 56 2.128 55 2.515 
« 76 56 725 56 1.105 56 1.610 55 2.129 45 2,516 5% 
283 751 1.116 56 1.670 55 2.130 9,52) 56 
284 56 763 56 1.117 54 1.679 55 2.11 54 2,54 56 
d 288 55 779 06 1.124 06 1.707 06 52 2.534 46 
202 53 794 56 1.110 56 1.710 55 2.133 2.535 
303 52 808 56 1.450 5 1.711 54 2,1% 53 2,546 
310 54 s12 55 1.167 56 1.713 55 2.129 56 2.547 47 
311 oi 816 1.179 4.713 59 2.153 26 2.553 Lo 
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ANNFES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNEFS 
NUMÉROS | de rembour NUMENOS |! de rembour NUMÉROS | de rembour NUMÉROS | de rembour- NUMEROS | de rembour NUMÉROS | de remoour. 
sement sement. sement. semeat sement. sement 
6 3.261 3.793 53 4.324 26 5.089 5.615 56 
2,512 6 3.264 01 4.397 16 52 
» 5.26 4.38 Do | 43 2.618 
2,5#4 3.270 3.N29 Il 4.50 5.013 47 2.603 55 
| 1.24 4.60 56 43 2.606 NH 
» 3.257 6 | 4 5.3:0 3.099 5.063 
3.25 3.835 4.383 »1 5.006 HAL TS) 5? 
606 3.291 56 2.837 06 1.1 2.047 47 ».073 5 
».6:2 56 5.206 4.120 100) 2.084 
646 3.45 1.163 35 5.126 56 56 
1.546 2.870 {| 45.472 47 5.11 oi 
» 667 Mi 3.262 3.595 4.406 56 où 
TS 3.269 52 3.804 HE 2.141 56 KT 
2.60 3.270 5,5 43 4.527 2.746 53 
1.774 56 3.006 1.50 104 54 2.743 56 
2,711 2.276 55 3.9» 1.50% 56 5.153 5.701 
»,741 3.381 3.92 52 1.50 2.167 0.103 56 
».747 56 | | 06 ».109 51 
2.748 1.413 54 3.951 4.503 Mi 5.151 D. 109 53 
2.79 1.11 53 3.98 1.619 3.19% à. 706 3 
2.702 06 2.417 3.911 où 1.627 06 ».210 2.704; 
2,760 1418 53 3.945 1.65% 5.M49 56 5.778 
2,776 1.474 53 3.963 4.696 ». 26 D.789 bo 
2.798 3.46 56 4.68 0.213 5.791 53 
2.400 3.129 51 3.951 vb 1.663 où 5.255 5.805 
» 80? 3.423 53 3.977 56 1.067 2. 44) où 3.807 
2.907 3.446 54 3.978 où 41.668 2.26 2.809 où 
2.16 3.418 52 3.90) 56 4.670 23 5.269 56 
2.407 3.463 4.674 53 2.271 oi 5.820 
2 3.471 55 4.03 4.654 26 3.20 54 56 
3.476 1.01? 52 4.687 54 5.282 5.529 
2.974 6 56 4.04 56 4.700 où 2.284 ».532 
» SN! 6 1.483 6 4.711 où 2.290 5.937 
ts 4.485 bo À 1.713 2.24 55 2.911 
» 3. 402 6 4.06: 53 4.723 2.303 06 
6 3.404 ob 1.732 5.417 4} 56 
2.947 400 55 1.071 54 | 1.73% 56 46 5.868 55 
3.506 1.710 56 54 2.873 où 
2.95 06 3.510 52 4.112 26 1.743 56 2.953 45 5.888 
2.908 52 3.512 1.754 56 5.351 54 
2.960 ñ.120 1.740 52 5.30 2.800 56 
2.065 3.016 4.122 2.396 4: où 
2.006 3.520 | 1.774 5.297 16 2.805 
2.97 3.923 D 4.117 06 5.920 
2.956 6 AOL 56 #.170 56 5.941 53 
2.97 56 3.532 06 i.S12 où 2.909 06 
2,98! 51 3.54 4.159 24 1.816 53 56 5.965 
2.08: 3.547 56 55 4.825 5.23 0.968 où 
2,9 5 56 3.510 1.848 53 5.386 
2.96 6 3.597 50 4.213 59 1.819 2.383 55 5.999 59 
OT 4.21: 56 1.85% 47 2.300 6.001 53 
4.016 56 3.61 Da 56 1.875 109 où 6.014 51 
2.012 56 3.509 4.231 1.893 6 5.442 où 6,020 56 
3.017 3.571 6 41.225 26 5.901 56 5.415 6.022 26 
3.0N7 | 3.579 4.240 1.91 25 5.467 59 6.043 06 
(ALU 54 3.602 50 4.216 56 1.936 56 43 6.050. 26 
2.001 3.604 1.218 26 1.96% 56 51 6.073 
4.006 55 3.000 4.20 06 1.965 2.483 52 6.079 
1. tot 56 3.610 4.251 59 1.96) 56 6.08) Do 
3.102 3.612 - 53 4.252 1.973 53 5.509 6.083 54 
1.10% 56 3.615 56 4.256 1.980 56 5.906 6.058 21 
2.106 56 3.623 4.23 1.981 5.408 096 96 
3.111 59 3.627 56 4.261 1.986 102 
55 3.63 56 4.263 1.998 5.229 103 
3.127 55 3.61 56 4.9 .106 
3.12 3.653 4.270 02: 5.510 .107 
3.139 56 3.60: 4.272 ».092 5.542 115 
3.142 2.602 4. 5 
4. 
4. 
4. 
4. 
4. 
4: 
4: 
4: 
4. 
4. 


= 
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ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour. NUMÉROS | de rembour NUMÊROS 
semen sement. sement 
6.226 56 6.898 55 7.391 6 7.906 
6.217 53 6.%0 7.293 56 7.480 
6. il Lt 7.105 
6.213 56 6.17 56 7.407 16 
6 6.118 56 7.410 7.94 
6 6.922 55 7.4'1 56 7.95 
6. D6 6.926 06 7.497 7.987 
6.62 6.412 55 55 7.913 
6.956 56 7.411 55 8.00 
65 6.18 56 56 - 8.029 
6.27 52 6.950 7.455 55 8.053 
56 6.976 7.45) 56 8.04 
6 25 56 6.978 55 3.452 
6.2 6 47 6.979 51 7.479 55 #01 
46 6.9%1 56 7.481 51 8.06: 
96 6.983 95 7.481 56 8.00 
6.984 59 7.54 wi #.077 
6.19 6.941 56 7.) 53 
6.2? HN] 7.005 7.510 
6.356 56 7.09 51 7.915 55 8.003 
6.1 7.011 52 7.916 54 
6.31% 7.013 51 7.917 55 s.101 
7.01% 55 7.529 53 8.112 
6.0 on 7.016 56 7.514 55 8.11: 
6.9 56 7.017 55 7.6 8.131 
6.3 5 7.024 55 7.519 56 8.125 
6.18 o6 7.096 26 7.554 54 8.11 
G. 56 7.040 56 3.555 56 | 8 14 
6.110 5 7.012 7.586 56 | #11 
6.12S 26 7.043 56 7.587 56 8.15 
6.10 7.055 56 7.597 56 8.16 
6.119 EC 7.05% 55 7.609 56 8.17 
où 7.071 55 7.625 8.17% 
6.116 55 7.055 7.64 56 8.201 
6.44 51 7.056 56 7.616 8.206 
6. it 55 7.083 43 7.647 56 8.20 
6.166 55 | 7.081 51 7.606 48 8.21 
6.156 56 51 7.697 53 8.21 
26 7.092 53 7.661 53 8.220 
6.106 51 7.093 55 | 7.662 54 8.22 
6.222 53 7.102 56 7.646 54 8.236 
6.523 5o 7.103 51 1.652 50 8.238 
6.527 7.10% 56 3.673 51 8.239 
6.513 56 7.118 56 7.682 51 8.210 
6.559 59 7.12: 55 7.686 5 8.216 
6.553 56 7.142 56 7.687 8.20) 
6.02 7.115 56 8.256 
6.56 56 7.14 56 7.74) 8.257 
6.6l 56 7.153 56 7.701 56 8.305 
6.605 56 7.154 56 7.705 8.45 
6.610 où 7.161 6 7.706 56 8.336 
6.612 26 7.162 55 7.710 54 8.345 
6.61 06 7.166 56 7.720 55 8.347 
6.6.0 56 7.169 56 7.722 55 8.355 
6.668 59 7.174 56 7.721 55 8.260 
6.674 96 7.176 56 7.728 55 8.370 
6.676 o6 7.183 56 7.729 53 8.37, 
6.679 56 7.185 51 9.737 56 8.379 
6.701 96 7.189 56 7.712 56 8.31 
6.726 56 7.199 55 7.746 
6.723 955 7.205 51 7.751 55 8.296 
6.71 D 7.207 48 7.755 56 &,4ol 
6.74? 7.216 51 7.758 56 8.102 
6.711 06 7.217 56 7.759 56 8.10 
6.799 45 1.291 HN] 7.160 55 8.121 
6.703 59 7.293 51 7.790 8.139 
6.761 96 7.228 55 7.791 55 CRE 
6.708 51 7.240 56 7.81 56 8.167 
6.774 7.211 56 2.0:5 56 8.178 
6.773 51 7.218 7.88 52 8.480 
6.779 7.251 56 7.809 
6.7»? 7.256 55 7.811 H 8.402 
56 7.276 56 7.812 8.108 
6.743 HA] 7.22 56 7.813 & 
6.790 45 7.285 56 7.81 5 8.505 
6.51 H 55 7.815 8.207 
6.702 55 7.302 56 7.819 8.511 
6.703 50 7.303 54 7.822 6 8.520 
6.704 48 7.301 54 8.521 
6.75 45 7.305 55 7.862 8.023 
6,709 7.407 56 7.863 7 8.52: 
56 7.399 55 7.868 8.525 
6.809 7.314 7.876 8.526 
6.st# 54 7.328 7.8) & 8.027 
6.818 HA 7.917 7.88 8.529 
6.821 7.349 56 7.915 8.54%) 
56 7.363 50 8.561 
6.861 55 7.64 55 7.920 5 8.566 
6.864 55 7.269 7.926 55 £.569 
6.869 173 56 8.574 
6.879 56 7.3: 56 7.917 6 8.577 
6.890 7.382 M | 7.92 56 8,581 
6.293 Il 7.385 7.960 5 8.583 
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ANNEES 
de rembours 
sement 


LI 


FES 
ut | 
bo 8.007 9.41 52 
53 9.416 26 
HN | 9.117 4 
5.61! 6 9.418 
] HN 9.420 
56 8.635 26 9.122 55 
8,636 9.425 52 
1 8.610 56 9.424 52 
8.62 9.429 46 
bi 8,666 en 9.426 
{ 8.67! 6 9.450 06 
8.68! 9,457 06 
55 56 9.461 56 
16 26 9.470 HE 
8,707 55 9.479 
| 55 8,71: 56 9.182 50 
56 8.727 o6 9.183 52 
| 8.759 9.188 53 
8,761 9.100 
09 8.714 9.193 51 
56 8.779 9.494 54 
56 9.408 53 
55 9.506 56 
6 9.507 
8.K06 9,51 
o6 8.879 9.516 
9.525 
06 9.025 
8.45 9.514 
8.928 9.548 
6 8.946 9.501 
55 8.053 9.505 
06 8.964 9.558 
&.950 9.56% 
48 8.972 
25 9.578 
26 9.580 
59 9.000 9.586 
9.01s 9.991 
56 9.021 9.591 
56 9.028 9.6x) 
56 9.00 9.607 
56 9.049 9.616 
53 9.041 9.62 
54 9.0:7 9.622 
56 9.059 9.696 
56 9.067 9.663 
9.06 0.666 
26 9.081 56 9.678 
06 56 9.679 
56 9.68) 
55 9.007 6 9.681 
9,103 9.693 
9.122 56 9.605 
48 9.152 9.700) 
9.16! 9.702 26 
59 9.181 9.709 56 
où 9.153 9.713 b6 
51 9.18 6 9.728 20 
9.219 56 9,740 6 
56 56 9.71 50 
9.222 9.74% 56 
56 9.22: 9.742 
56 9.211 9.744 55 
9.271 9.748 45 
06 9.288 9.752 
9.208 9.766 56 
55 9.315 9.795 
56 | 9.797 
15 
Do 9.806; 54 
55 56 9.808 56 
48 
55 44 
6 9.81; 4h 
56 9.816 45 
53 9.17 48 
1) 54 9.820 56 
56 9.#21 56 
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de rembhou = 
| | de ren NCAISE 
de 1bour NUMÉR ANNCES 
- 10.564 56 10.869 4; | EROS | de 
10.500 10.90 43 11.546 03 11.614 
»à 10.50 10. < 52 11.347 11.620 HN: 2.1 
10.611 + 10.984 54 11.19 si 11.630 12.1: 
9.914 0.614 26 10.901 11.351 25 11.652 12.1 
10.61 10.8 10.906 54 11.352 43 11.646 12.1: 
10622 13 10.885 45 11.000 56 11.255 55 11.065 12.1 
on 10.6 10.8*6 11 56 1156 11.609 on 12.1 
10.651 10.,8-8 110% 56 11.29 52 11.674 42.1 
10.008 10.641 56 18 110% 54 11.962 46 11.689 12.1 
10.676 1102 56 11.207 92 11.715 5 
10.686 10,805 11.0 53 11.368 52 11.719 
tot 10.6%7 10,506 56 51 11.29 11.787 12.2 
10.054 10.702 56 10.807 48 11.086 5i 11.371 12.75 12. 
to 10 10,08 11087 56 11.272 52 11 
10.103 10.724 10.904 11.00: 56 11.377 53 11.788 1 12.2 
10.191 Mi 10.72% 10.906 16 11 53 11.27 51 11.7 #) 
10 06 10 76 10.907 56 55 11:79 54 HA: 12.9 
56 10.72 10.148 11.110 11.380 51 11. 
10.214 10,75 10.910 is 11157 11.282 47 11:05 12.5 
10.19 06 10.749 10.911 56 TES 54 
10.222 17 10.727 10.943 167 11.386 46 11.26 12.3 
40.27 10.758 56 10.913 415 11.170 56 11.287 HN 11.827 12.3 
10.228 10 77: 54 10.916 11.152 56 11.288 56 it 12.3 
10.11 50 10 55 10.917 51 1115 11.380 55 12.3 
10.23% 10 56 10.919 13 11179 54 11.200 51 
10.228 56 10 55 10.94) 56 11 180 48 11.291 11x49 12.3 
10.213 56 10750 43 10.921 11.11 11.302 43 11851 12.7 
10.20 10.7 56 10.024 ot 11.1 5 11.204 51 11: F6 
10,283 HU Do 10.925 51 11.995 43 53 12.1 
10.100 54 10, 79: 55 10.926 11.106 51 11.397 53 
10.227 10 7 56 10,927 43 11.108 53 11.398 56 12.4 
tu. 43 10 7 10.129 53 TE 11.400 00 56 12.4 
10 45 10.930 — 55 11.401 59 11868 55 12.1 
10.259 56 52 10.01 53 11-208 11.102 59 11:87 
LL 17 0 54 10.92% A 56 1.40! 43 11 #75 12.3 
10.18 06 10 52 10.023 59 TR 55 11.401 11.885 12.1 
10.30 10. + 50 10.935 26 11.229 11.405 12.1 
10.2 5 10.995 56 56 11.406 n -N91 12.1 
10.8 52 10.940 47 11.269 56 11.409 11 12.1 
10 ho 10. 11 10.941 si 11 9-9 56 11.410 13 
10.40 % 56 10.94: 53 11.228 56 11.411 51 12.1 
10. 102 10-944 5 11.20 11.413 56 56 12.1 
10.447 ni 10.947 53 56 11.415 16 12,5 
10. 142 50 10.954 56 54 11.417 50 EM 
10.44 10.828 51 20€ 47 11.418 54 
H: 10 17 si 11.519 54 046 5 
10.462 i 10.95, 56 50 11.420 92 12.: 
10.472 15 10.056 mn 11.42? 45 11.962 12: 
0 - 0 4 1.425 -982 12. 
10.43 53 10.061 55 11.219 45 11.454 56 56 12. 
0.547 96 .819 2,043 12: 
10.519 10.850 45 2 965 it 55 12.044 53 1 : 
10.55 56 10.85 47 10 966 11 st 11503 56 12.058 
10.513 96 10.858 51 11.538 56 56 13. 
2.5:5 DE 10.974 si 11.33 54 1.540 35 12.068 D. 
10.978 48 LEA 51 11.549 55 12.073 
56 | 10.864 43 10.976 53 55 
10 10.977 54 55 12.1 
56 10.978 53 11.397 56 11-565 52 12-000 
10.979 50 11.338 47 — + 
53 11.229 56 — 53 
11.310 53 1.606 2.094 - 
46 11.604 51 12.105 
12. 
12.113 |. 
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15.550 

12.686 13.196 5.75 50 56 

12.689 13.199 

12.605 2.206 13.53% 

12.500 7 


A 


ANNÉES 
- ANNFES d NUMERNS 
ANNÉFS tros | de remhour NUMÉROS sement 
ANNÉES | de rembour. NUM ment 
ANNÉES | de rembour- seineut 
| de rermbour- NUMËR cement. ss 14.159 
12.12 12:16 36 3.394 13.825 | 14.529 46 
12.17 53 356 + 14.550 se 
12:73 50 13.312 13.800 56 14.571 56 | 
12.19 12590 13.319 13.902 14.57 + 
12.10 12.505 13.550 32 13.912 1%.601 56 5. 
12,1:0 3.507 13.301 45 13.926 14.607 3. 55 
12.7 36 13.007 14.062 15. 56 
= 12.52 Do Do % OÙ: 1.006 
12.822 56 13.595 56 13.905 14.606 15 
56 42.527 51 13.420 13.907 56 1.671 1. 55 
1 à «29 13.422 + 14.00% 14.676 15. 16 
96 56 13.123 11.010 14.679 13. 
66 13.426 se 14.013 56 14.684 15. 18 
12.270 13.125 11.015 14.720 ii | 15. 46 
12.79 55 56 12.413 14.023 15.7 3 | 15. 
12.870 55 13,115 11.078 11.72? 15. 15 
12.123 13.130 11.00 + 14.726 15.28 43 
12.329 56 13. 482 14.052 44.728 15.61 
5 3.807 5 13. 46 11.008 15.262 
12.50 13.199 14.09 47 13.208 56 
12.380 55 55 13.511 14.159 3.287 56 
53 12.010 56 13.515 14.110 51 13.200 56 
12. 56 26 13.516 14.1: 5 15.297 56 
12. 108 56 56 13.528 43.310 56 
12409 56 12.038 12.597 4.160 1 54 
12. 56 12.916 1356 14.151 55 15.21 
12.131 23.577 4.190 56 15.122 
12.438 56 12.0: ; 56 56 55 1505 
12.954 13 56 13. 56 44.780 + 56 
12.117 56 12.965 13.582 209 15.27 - 
12.55 56 129075 | 13.503 14.213 6 810 15.3 56 
12.197 3 : 3.60! 5 15. 
12.16% 42.95 5 13.609 36 239 55 15.340 
12.174 53 12 00 >» 13.630 11.241 15.33 
12,16 si 12.903 13.623 55 1 15.906 56 
12.183 3 00) 3.625 5.264 55 15.28 + 
12.515 13.059 26 56 TE 15.44) 
12.519 13.073 56 13.606 56 1:.300 14.908 #6 15.45 56 
12.51 13.07 13.669 14.903 5h 15.4 56 
12.52 æ 13.080 13.67: 14.315 59.92! 15.447 16 
12.557 13.083 5 13.675 14.216 1.123 56 15.450) 5 
12.58 13.083 55 13.676 14.319 = 15.457 + 
561 55 12.001 13.679 41.222 - 14.92 56 15.16% 
2.62 13.00 51 12.60 44.325 14 928 15.486 6 
1.543 13.091 53 13.61 5 227 14.030 56 15.487 - 
13.571 5 13 101 51 12,62 55 15 501 
12.573 6 13.691 14.229 54 5.504 
12.579 1.112 13.006 14.320 54 15.510 
12.596 56 55 59 4 LH 
12.610 56 13.1: 54 13 0] 51 3.342 56 
12.653 55 54 43.7 6 41.275 
12.672 2e 13.158 56 13.717 14. 
12.680 56 13.159 1. 
1.4 
56 56 
33 
56 
11 
5 
56 56 
56 
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NUMÉROS AN 
JOURNAI 
t NUMÉ L 
15.644 xuuenos | QUE FR 
13.072 + 16.6 dr FES ANC. 
15.675 1e NUMER AN Il 
15.656 16.6 3 #6 17.606 08 | de 17 
13.701 16.676 11.706 se mbour- Déce 
43.7 de 49 17 56 ment NU mbr 
1: 6 :. 56 LE 7118 UMÉROS ANX e 1955 
13. 110 56 56 18.95 56 
5 118 6.743 56 1.732 6 90: MÉROS 17 
16.142 56 17.750 56 18.955 19.927 rentre 
56 1.15 56 9.98 56 20.502 
6 11.82 56 18.991 56 19.083 56 20.936 
î 56 1.890 19.016 56 x -996 1.961 6 21.5 
56 17.911 56 19.07 56 56 20.167 21.5 
55 17.001 56 19.127 20.017 56 31 
36 17.017 18.092 19.202 56 20.095 21.117 91.4 
15 1#.100 19.205 56 20,09 56 21.148 
56 7.064 8.139 56 19.22 20.104 1.118 21. 
3.912 56 1 NT 21.16 2 
15.0 11 067 56 1x 10 19.223 56 56 
1; 17 ot 56 18 162) 56 19.2:0 56 2.148 56 167 21 
55 17.03 56 18.10 56 19.255 56 3). 156 56 21.150 
17.118 6 209 56 19.292 56 159 + 1%, "1.7 
26 5 6 56 19.286 20.210 56 5! 5 
15.989 26 56 19.220 56 2.218 5 21.32 55 
15. 9 96 1.163 18.253 19.726 20,216 21 20 9 
16 6 17.186 56 18.265 56 19.227 2.250 56 1.211 
16.02 26 | 17.187 56 18.27 à 56 19.253 56 20.25 21.215 
16. 56 19.295 19.269 20.258 56 21.230 
+ "3 17.209 56 18.206 56 19:86 30.279 21.23% 
16.148 56 19.30 56 20.313 56 5 219 
16.42 56 18.396 56 19.415 56 20.318 21.250 
56 18.3) 56 19. 119 56 20.310 56 21.8 
Le 1.20 56 19.556 19.413 56 20.316 56 21.259 91.8 
26 17.2 56 19.357 56 19. 158 20.259 56 
16.202 56 56 | 56 19. 76 56 20.366 56 
16.237 56 56 18.194 56 56 20.110 56 21.1 
6 56 8.478 56 19.50 56 20.409 56 21.342 1 21.1 
7.402 1.183 19.516 56 20.45 56 21.515 21.9 
6.31! 17 1 1") »1S 56 56 21 [2 
16.74 18 ire 56 9.561 56 56 51 : 17 21.4 
56 18.517 56 19.601 56 56 21.5 
16.376 + 56 18.05 56 56 56 21.5 
16.201 se 17 1°0 56 8.629 56 65 56 2.517 56 2! ‘ 
56 18.615 56 9.615 56 20.548 56 21.367 
16.4 13 17. 56 56 19.60%, 20.561 56 21.356 »1.9 
5 18.652 56 19:62 56 20.008 56 
LU 7.473 18.654 56 19.667 56 30.618 56 21 
17.400 56 56 19.672 56 20.623 21.306 
16 56 7.50 18.682 19.683 20.625 21.92% 4 
1 56 19.702 56 56 1.3 sr) 
16.465 7.508 56 56 .702 56 20.628 56 5) € 
16 +4 17.52 18.6: 19.705 20.6 21.400 
466 56 56 105 56 333 56 
17.5 18.7 19.7 140: 
16.476 Le 65 8.709 56 9.708 56 56 21-102 
16.5 6 56 17.513 18.72 19,722 290.674 56 21.103 22.4 
Mi 15 56 56 19.75 56 0685 56 21.405 ( 
15.580 17.615 6 18.800 56 19.70 56 20.7 56 
16.6 17.6: 18.812 19.7 20.749 1.441 + 
sé 56 18.860 56 49.821 56 90.785 56 22. 
17.680 56 18.883 56 19.852 56 20.7 56 1.463 
17 18 19.863 2.79 91.47 
19.86 20 14 
56 .872 56 .797 56 53 
18 1 2 M.47 
.937 5 56 1 5) 92 
.887 8:13 56 .402 
56 19.800 20.852 56 21.494 55 
19.903 56 21-196 5 
56 54 22. 
56 -512 56 
56 21.521 2.4 
5 22. 
.233 
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NÉES 
ANNÉES 
| de rembour- NUMÉROS ANNÉES 
de rembour. || NUMER «vers | 
56 sement. OS | de rembour- au ANNÉES 
1 539 56 sement. UMÉROS | de rembour- NUMÉR ANNÉFS 
“548 56 929 169 sement. de rembhour- NUMÉROS ANNÉES 
1.545 56 22.710 56 sement. OS | de remboure 
91.307 56 22.187 22,7% semeat. 
56 21.911 56 22.14 55 23.153 23,604 21.151 + 
55 22.750 56 23.138 56 23.609 54 21.101 
51.62 55 23.139 56 23.661 54 21.153 56 
21.0 56 55 22.795 st 23.195 23.678 21.161 
21 56 22.708 54 23.158 23.000) + 21.179 
+ 56 92 962 92 50 167 697 52 + n6 
56 22.266 — 22.768 23.182 23,710 51.310 
55 22.209 56 56 24.154 5h 23.111 16 24.258 
61 21 55 22. 184 55 23.189 23.714 53 
+ 56 272 22 759 23.191 + 23.715 94.973 
55 22-274 56 22.791 55 23.102 23.716 22 
6 47 2 56 55 55 2. 55 34 
45 225 53 22.810 55 3.7 55 21.306 
1 21 n 56 3 ot) où 21.907 
‘ 56 22.319 22 23.1 23.181 9% 
21. KM) 56 54 94 9 784 36 24.369 
) 56 22 362 9 où 99.7 (PUR) 
91 847 + 32-361 54 22.853 740) 54.419 
> “y 9) 929.7 M) 21.120 
55 99 %74 9) * 51 21.421 46 
56 29,475 - 92 881 où EX 2: 800 194 
51.006 55 22.888 56 : 24.429 2e 
| - 54 412 9) - 9% 80: 21.409 
2 921 55 9 416 56 | 9 24 : 24 24.19 
21.061 st ++ 158 56 22.916 18 55 94. 47 
+ 51.06: 22.47 22 23. 1.4 ! 
» M3 | 53 23. 23. = 56 
| 93.515 || 55 + 21.513 56 
| 21.907 56 22.521 56 22.959 50 59 
| 21.099 22.927 56 22,961 38 23.0 55 55 
22.004 50 22,510 | 9 23.456 24.800 21.59 
52 002 45 92.543 93 972 56 23. 160 23.911 56 
003 4i 99 517 56 23, 4600 21,023 se 21.546 56 
55 92,518 2.% 23.451 56 23.921 
00% 53 50 36 23.182 99 997 21.585 
HN] Do 53 9% 402 où 56 588 
015 5 92,569 94 002 23. 23.6 21.606 
92.570 23.008 55 2 24.608 55 
‘ 54 56 56 94 59 56 GX 
22 019 56 22,623 55 23.042 56 23. 5i 53 21.067 50 
061 56 2.672 044 96 23.8 53 56 55 
062 92 045 55 23,487 56 28.013 55 
92 066 56 22,640 23.046 56 21.909 21.086 
92.078 56 22.646 3.047 56 56 55 28.681 45 
26 650 96 23 019 55 23.08 56 28.7 
22.100 56 2.651 55 0040 56 56 56 56 
» 101 92 652 92% 052 53 23: 56 21.019 21.71 56 
92 164 56 92 656 54 067 5 56 24.010 56 21.714 56 
92.416 56 55 2.069 56 56 21.050 21.728 56 
9123 55 22.667 23.005 56 21.067 21.707 56 
431 56 669 56 23.007 96 56 21.09 + QU 
22,412 9.670 93 101 54 6 35 96 
56 23.11 53 TRIE — 
53 54 21.117 21.827 
23.6 55 21.118 24.878 
26 | 21.#29 
21.804 


AISE 


ANNES SUY 
de rembour. 
ANNÉES à NUMÉROS 
NNÉES de rembe 
A bour: NUMEROS sement. 94 
ANNÉES IMÉROS de re 
A NUMÉ semeat. 56 
ANX os 
NUMÉRO: cat. 56 où 
mbour - sem - 
ANNÉES UMÉROS de re 56 
le rembour N | 54 59 
LI « - 
= 25.915 55 — 
23.977 #7 56 | + 2 
23.073 55 où 52 55 2 
9: : 2! 
2.091 F5, 55 56 2,047 
2 105 25. 707 + 28.064 56 
53 25.749 55 36 
25.780 56 56 46 
59 25,700 - 2S.0f 55 
2 5e - MAI 38 
25.8i1 54 55 28 151 
25.297 
25.20 
2.907 


12262 JOURNAL OFF 
56 25.094 26.566 56 37.105 53 27.676 54 186 :6 

2.21 2.92 59 26,569 56 27.108 27.69 53 28.201 59 

25. 55 25.907 6 96.579 55 27.118 27.681 55 2.208 56 

51 2.030 26.583 97.195 55 97.686 56 28.20; 55 

25.319 51 25.988 16 26.585 97.127 55 27.600 55 28.216 56 

25.46 2.999 4 586 97.15 Mi 27. 702 56 28.218 55 

25.317 où 26.588 56 21.128 °6 27.722 06 28.223 51 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
SUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 
| 
93 54 28.601 56 29.028 56 
94.997 51 28.605 06 29.092 56 
30 55 28.613 55 20,095 
99.247 54 28.617 55 29 016 56 
240 55 28.619 56 29,050 55 
947 56 || 28.63 55 50.058 06 
98.250 54 28, 692 55 - 99 55 
26 28.637 29.064 26 
55 28.610 929.068 55 
DS 977 28.652 56 99 073 56 
308 24.655 56 29 075 56 
94 299 52 28.608 929.076 52 
9 55 28.602 53 
53 28.717 26 59 104 06 
où 28.755 59 112 55 
où. 96 28.760 90 143 55 
55 28.76 53 50.146 +1 
55 9.767 52 
45 2,772 55 + 
98, 967 55 28.774 53 17 
277 56 98.773 5 .li9 
80 26 28.710 59 94 56 
54 28,779 56 29 905 56 
28.384 28,800 56 
28 56 29.207 55 
56 28.807 54 
2,408 56 28.817 99 923 
56 28.820 54 
28,129 56 28.821 29.234 
98.457 56 98.828 54 7 
163 56 28.8! 56 D 
28,474 56 28.845 En 
480 47 28.873 56 29.209 
47 56 29.288 56 
28. 482 54 28.800 56 2.221 
56 28.801 56 29.293 56 
28. 486 51 28.912 13 29.296 
D 56 29.540) 
51 28.929 55 29.10 
8.506 26 28.926 52 29.32" 06 
8.511 55 28.939 53 29.333 4 
TETE 56 28.940 52 29.303 56 
28.520 55 28.912 HI) 29.357 50 
9x .528 56 28.951 - 56 29.359 oi 
98,541 55 28.074 55 29.360 43 
28.539 56 28.996 56 29.368 55 
8, 540 56 28.997 56 29.351 26 
98.546 99.00% 56 29.374 53 
8,548 52 29.006 56 29.976 03 
Re 56 29.010 56 29.378 54 
8 56 29.015 56 29.300 56 
56 29.018 56 29.304 56 
56 29 .020 55 29.206 55 
500 55 29 .025 53 20.398 56 
5194 56 29 .027 55 29.399 55 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour 
sement. semeat. sement. 

29.104 53 29,765 30.169 56 
29.418 55 29.772 06 9.177 

3,426 29.780 90,178 06 
20.433 55 55 30,180 54 
411 56 20.783 6 30.182 
29.446 56 20 706 56 
20.479 06 56 30.186 o1 
x), 06 3.806 4h 30,197 LG 
50 2.817 0,203 59 
29.498 HN 06 50,205 56 
29,50 50.209 56 
29,510 55 29,20 56 10,212 56 
29.513 53 29.828 06 Ju.218 
29,516 55 29.813 55 30,2% 06 
29 46 10.221 47 
531 29 856 96 90,222 48 
20.533 55 29.860 52 30.223 50 
29,599 53 29.802 10.234 
99 46 29.63 30,243 26 
99.537 47 29,866 51 30,252 56 
29,52 45 29.867 où 10.253 
29.539 13 24.872 56 10.267 51 
99.540 29.877 10,20N 

29,542 Do 30.274 
29.55% 56 29.805 30, 2x2 £ 

99,555 29.915 53 30.286 
29.568 KE! 29.917 06 30.287 
29.571 29.926 56 90,203 
20,579 56 20,928 52 30,298 

29.592 09 29.950 55 30,302 55 
29.594 29.953 0,313 56 
29,600 29.972 53 30,321 
29.601 56 29.984 30.32% 56 
24 06 29.991 20,410 06 
29.611 56 29.996 54 30.934 4 
29.612 47 29,999 52 30.353 
20,613 56 20,000 53 30,314 
29.614 47 30,005 54 30.357 56 
29.645 5 || 30.029 30.360 06 
29.616 53 30.020 54 30.900 96 
29.618 56 30.022 54 90.370 

20,627 56 30.095 54 30.388 55 
29.028 46 30.017 44 30.389 

29.633 46 30.058 54 20.393 55 
29.634 43 30.099 20 30,407 06 
29.643 56 30,040 50 30.408 52 
29,662 26 20.041 46 30.410 
99.677 56 30,051 54 30.411 52 
29.697 56 30.062 30,413 
29.699 D4 53 30.415 
29.712 47 30.070 53 20.416 54) 
29,718 55 30.089 30.413 
29.720 56 30.0%6 30,419 54 
29,730 55 30,119 56 | 20.424 
29.734 53 30,120 56 90.427 09 
29.736 30.154 56 20.437 51 
29.741 56 30,137 55 30.491 55 
29.742 55 30.148 55 10.496 50 
29,744 54 30.163 06 30.400 
29.704 30.165 55 30.470 53 


SOCIETE NOUVELLE LE PERCE-NEIGE 
SOCHÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 7.500.000 F | 
SIèGE soclAL: À SAINT-ETIENNE, 7, LouIs-BRAILLE 
R. C.: Saint-Etienne 41221 B. 


Liste des 34 obligations 7 0/0 1950, première tranche de 5.000 F, 
sorties au tirage au sort du 7 novembre 1955. 
6 15 93 37 4117 155 1601369 290 405 425 422 460 462 
170 176 178 494 237 261 283464 479 509 523 533 597 
289 295 304 3909 327 337 351 


Liste des 23 obligations 7 0/9 1950, deuxième tranche de 5.000 F, 
sorties au tirage au sort du 7 novembre 1955. 
606 637 612 657 668 675 708 711 713 721 758 785 788 792 
816 818 855 876 805 99% 961 943 950 


Ces cesseront de produire intérêls à compter du 31 dé- 
cembre 1955, 


non remboursée. 
3% 


LA VOSGIENNE AGRICOLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : EPINAL, 26-28, AVENUE DUTAG 


R. C.: Epinal 2411, 


Emission d'obligations 3 0,0 1918, 


1° Liste des obligations sorties au tirage du 30 novembre 1955 et 
remboursables au siège social à partir du 25 décembre 1955, 
coupon n° 9 attaché. 


24 103 19%6 128 129 151 1591 887 508 516 521 593 528 123 
165 174 210 21 227 249 288! 546 911 584 GU2 
QUI 916 377 422 480 482! 604 620 613 


2° Liste des obligations remhourcables 
et qui n'ont pas encore été présentées au rembours t 
Depuis le 20 novembre 1952: ne 628. 
Depuis le 30 novembre 1954: n° 252, 
(Le tableau d'amortissement des obligations a été publié au Journal 
officiel du 25 janvier 1952.) 


Le conseil d'administration. 
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The Rio de Janeiro Tramway, Light & Power Company, Limited 


anonyme constituée sous le régime des lois du Canada.) 


OBLIGATIONS HYPOTHECAIRES 5 0 0 À 50 ANS 


OBLIGATIONS DE CINQ CENTS FRANCS 5 0 0 


Tirage des oblisations hypothécaires et obligations 
pour le remboursement par le fonds d'amortissement. 


Avis à tous les porteurs d'oblizations hypothécaires 5 0/0 à 50 ans 


d'obligations de cinq nts frames à venant à échéance le 
LOS de la de Janciro Tramwas, Light and Power Com- 
pany, Limite, suciété anonyme conslilué: sous le régime des lois 
du 


Avis est donné par la présente que, suivant les dispositions du 
Trust bed (Acte de fidéicommmis) dalé du avril 


Sant obligsathins et oblisulions, conclu entre 
la io de Janeiro Tramway, Light and Power Company, Limited, et 
Ja National Trust Comoany, Limited, en qualité de fidéicommissaire, 
les obligations et obligations mentionnées ci-dessous 
sont sortes au tirage pour remboursement par le fonds d'amortisse- 
ment et ront, comme mentionné ci-dessous, remboursées par la 


à partir du 1% avril 1956 dans les conditions indiquées 
crapre 

Avis est également donné qu'en accord avec les termes dudit 
Trust Decd, la compasnie à décilé que les places, où les montants 
en principal de ces remloursements seront payables, sont celles pré- 
pres, 


Caricome A 


OBLICATIONS HYPOTHECAIRES 5 0 O0 A 50 ANS 


Chacune du montant principal de £ 100 sterling 
ou $ Fonds Canadiens. 


Pavab!: en livres sterling à la Canadian Bank of Commerre, 
Londr: \ugleterre, où en dollars canadiens au siège de la Canadian 
Lank of Commerce, Toronto, Canada, au choix du détenteur, 

Numéros des obligations soriies au tirage. 


{Chacune desdites obligations porte comme préfixe la lettre .B.) 


10 13 2661 2662 66 3069 
71 100 ALL 3706 NY 3782 3:00 
ju 217 265 3902 3907 
20 17 11 116 317 3958 5973 3974 
619 620 4107 4122 4129 4134 
62» 542 71 789 1564 

079 1019 4619 4737 47%4 


4811 4823 40 
1N72 
4 93 ax 198 
2103 
9166 168 5181 
2239 
5280 5299 1112 
216 507 5282 
oi 
2610 617 2613 0615 
91147 578! 
005 2907 
6061 61» 6151 
619 6201 6202 
6376 6100 6112 
6173 6174 


2272 220 2772 256 2387 6:81 6:83 629 
150 2153 2191 21% 6023 6673 
2199 212 241 2571 6732 6:34 67 67% 
2371 2617 2622 2529 67119 6787 63 
12 M1 2611 27 266 
».7 2781 27 21% 7010 7041 700% 7081 


40502 
10674 
14072 
10762 
4000 
106 
11053 
1112» 
11239 
1143 
41302 
41651 
11527 
41701 
12068 
12162 
12270 
1222 
42%0 
12559 

2743 
42737 
12839 
1290 
12992 
12008 


972 
| 
0445 
LE] 1 
1906 
10191 
10237 
10572 
10526 
10626 
10679 
10720 
1765 
10m 
11068 
11275 


1153 


10:69 
105%0 
106::7 
1061! 
1072 

10788 
1092 
11009 
11256 
11303 


1070%M 
10726 
10797 
11018 
110 
11216 
11277 
11427 
11608 
11738 


10065 
1111 
11219 
11341 
1131 
11501 
11651 
11703 
11759 
11:69 
12054 
12157 
1228 
12326 
12266 
12570 
2741 
12765 
12838 
12892 
| 
1205 
15003 


13116 


15130 


16300 
16265 
167% 
1654) 
16478 
165.4) 
16536 
16:18 
16417 


15681 
157142 
15562 
15087 
16023 
16105 
16165 
16206; 
162%) 
16301 
16.302 
16:51 
16505 
16555 
16549 
16609 
157% 
16581 
16-60) 
16435 
1606 
17077 
17008 
17196 
17159 
17193 
17222 
17265 
17307 
17334 


17106 


19166 
10106 
1915 
19252 
19128 
19455 
196) 
19809 
19209 
20089 
212 
205 16 
20708 
20845 
1 
20973 
21024 


16559 
16:59 
146507 
1661 
1601 
46:00 
16:59 
167x7 
16957 
| 
17079 
17164 
151% 
17232 
17268 
17317 
17510 
17111 
1560 


19216 
1926 
19972 
19140 
19:59) 
19697 
19810 
19965 
2004 
20126 
2065 ! 
20803 
20015 


1570 157% 
15774 1277: 
12810 15x17 
15854 
15895 15017: 
16006 
1646 10 
16156 
16186 1614 
16208 4610 
162% 
16324 102,7 
1636 
15104 16:,9 
16539 4651) 
16582 
16651 
10712 46:15 
16748 416: 
160790 
16899 
16:35 
17039 47142 
17080 
17103 
17165 47174 
17186 147150 
17214 45214 
17248 417259 
112393 1:29 
1327 17:23 
1532 
15415 17:17 
15467 17:52 
17200 13:14 
17616 15631 
17609 13500 
17782 1509 
11834 
17996 
1153 
18278 
18607 9 
15999 
19087 fus 
19477 
19205 1,1 
19219 
19204 
19973 1197 
10117 
19H40 
1956 12 
10770 
113 
19989 
20096 21103 
20982 242 
20661 26,1 
2207 2058 
20952 
210145 2101S 
21108 
2484 21175 
21289 21294 
219312 
24237 21/97 
2370 2127» 
2406 21123 
21443 21514 
MGM 21659 
216%) 
91747 21753 
21781 2179 
21908 21915 
22 220 
22401 
22711 
22819 22-20) 
22909 22015 
23091 
231 
23342 
2340 
22587 
2601 


2268 


17 Déc: 
1787 238 
on 21 
138 
1% 25 
244 
1116 
24 
21014 
91589 246 


219 
2% 
152 23 
22 
35272 
2% 
15306 24 
251% 2 
213 2 
22 
250 
267 256 
25739 291 
987 
21925 ZA 
A9 
170 261 
262 
9221 262 
20 263 
18 263 
66 263} 


ibellées en 
cune 
£ 14.5.9 


Payatles 
Commerce, 
of Commner 


- L 

15 3. 
753 7 
9 
122 17 
1517 15 
1725 1% 
19! 
205 2h 
ER 
24 

284 

4% 
610 61 
36 

4} 

LE! 
[NI 
1119 112 
11 
541 
552 
755 

1005 
654 
GNT 61 
69 


756 5 15684 
7149 Tioi 1:69 77170 — 
7876 7886 7891 708 17933 
BIS IST 16160 16171 
8262 N264| 161% 207 
901: 
9713 9723 9729 1719 
0063 100% 13300 
1451 107% 100! 17330) 
71 M2 10220! 47452 174% 
10234 10488 140517! 417597 17604 17607 
656 1060 1:32 1776 
10726 15810 178:8 17870 
10758 17905 1705 17956 
10859 | 48038 18053 1109 
12123 18116 1N152 
18203 18213 182256 
| 18276 182) 
| 18268 1RISG 
| 18h20 1811 
13200 | 18622 18651 41871 
18851 1850 18962 
11608 116% | 49046 19017 49085 
1158 41737 | 19122 4916 
11772 41774 11815 19165 19162 
11519 41-46 11867 19195 
11804 41802 11805 19215 
11949 12026 19221 
12080 12084 12125 19H16 
12209 12212 | 405% 
42272 1207 | 19458 
12252 | 40552 
12457 12197 | 42678 
12613 12614 12650 | 40808 
12780 412796 12 | 2006: 
12858 12802 12866 2115 
12209 1298 250 
12064 12917 12919 | 31753 
1574 1312 41976 1277 1604 112 11629 12550 LEGS en 
1007 1610 1615 1532 123004 12603 13600 13608 21362 
1665 1685 1688 19630 19613 13664 13667 21377 2: 
1707 1774 177% 15:59 1589 13809 21537 21618 21627 
1704 IRON 1829 DN 3054 13006 13970 13971 1976! 91650 21653 21683 
1065 1900 190 1990! G197 5 16150 21: 
678 11466 11190 11239 142} 29 21979 
1627 11642| 22666 22697 22708 
11581 11503 15609 41627 11682 22607 27708 
14607 14064 11672 14674] 22787 2210 2281 
141677 14727 14742 14743 11749 
2292 
1122 14700 14806 11819 1156 DOCS 23000 
—— - at ( 204 CET 11058 18 19097 15049 LA 2 
2:93 2700 > - 7199 7207 17 LE 45223 15242! 2222 (10 
SE | 1459 154608 1672 46601 2670 2671 143 776 
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23990 21052 2319 26492 254% 
2169 2M70 2 2 2688 267 26650 26675 27 1240 136 
2188] 26772 2677 26734 26718 2674: 1653 13674 1: 13589 2836 
2128 2478 25 51258 | 26913 26774 6873 26876 1: 28361 28300 284 
20425 24653 2470 24178 2726 — 13979 14105 11 1350! : 29755 
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102244 102906 102210 102324 106243 106251 106253 106256 106267 
102229 102200 102236 102341 | 1066 106368 106309 106406 
10247 102350 102403 102506 102405 | 106410 106166 10659 10661 10645 
102140 102479 102496 102514 106566 106196 106905 106025 10690 
102573 102604 102626 102686 106997 107159 107199 10720 107375 
102602 102695 102508 102589 102791 107357 105690) 10 126 107 121 105 
40278 10280 102948 102952 | 107799 10137 
102908 102000 102007 105005 | 108146 10SM2 108218 108219 
autos 108145 | 10823 108264 108209 10209 
109153 103165 102240 10256 | 108667 
Dont 10209 402126 109229 102244 | 10779 
102514 | 108027 108055 109029 109064 109150 
10627 100723 109738 | 109200 100206 109310 
104006 104166 104189 104240 | 109512 109557 109559 109500 109652 
108271 106376 10:61 | 109668 109673 109679 109680 109800 
101165 101409 104519 101544 104556 | 109889 109956 110164 110210 
101676 104762 104731 | 110250 110262 110281 110291 110293 
101021 101983 101034 110298 110349 110291 1109907 110423 
104989 104007 | 110582 110585 110701 110744 110798 
20062 10070 105104 10139 | 110803 110812 110857 110865 
105154 1016 105167 105168 | 11077 111380 111447 111626 111628 
100400 1001 105464 10542 | 111982 112017 112093 112104 1122 
105607 105042 105543 | 112423 11264 112696 112823 
10619 105639 105702 105398 105813 | 112913 112921 1 
1 


12922 112923 112924 
102800 105833 | 112051 112084 112085 113021 119016 
105870 105879 105099 105061 | 112060 113062 113091 


106016 106046 106072 106073 | 11200 11200 112109 113123 113142 
106071 106111 106172 106180 106209 | 11H53 113197 115202 112249 


Le: détenteurs d'obligations hypothécaires et d'obligations sorties 
au trage doivent les présenter et les délivrer pour remboursement 
à partir du 17 avril 1956 avec le coupon échéant le 1e oclobre 1956 
et lous les coupons de date ul'érieure attachés, Suivant les termes 
dudit acte de fidéicommis, lesdites obligations hypo‘hécaires et 
obligalions cesseront de porter intérêts à partir du 1 avril 1956. 
Le coupon à l'échéance du 1e avril 136 devra être déiaché des 
obligations hypothécaires et obligations avant la présen'ation et être 
encaissé par le déten‘eur selon la manière habituelle. 


Dalé à Toronto, Canada, ce cinquième jour de décembre 1955, 


The Rio de Janeiro Tramway, 
Light and Power Company, Limited, 


Par R. T. Doxan, 
Secrétaire 


N. BP. — 1° Les détenteurs d'obligations hypothécaires et d'obli- 
galions sorties au tirage qui résident en Belgique ou au Luxembourg, 
en France ou dans les Pays-Bas, peuvent obtenir tous renseigne- 
ments concernant la présentation et le parement de telles obliga- 
tions hypothécaires et obligations à la Lloyds Bank (Belgium), 
société anonyme, 2-4, rue Royale, Bruxelles (Belgique). ou à la 
Liovds Bank (Foreign) Limited, 43, boulevard des Capueines, Paris 
(France) où à l'Ams'erdamesche Bank N. V., 595, Herengracht, 
Amsterdam, respectivement ; 

2 Cer'aines obligations hypothécaires et obligations de l'émission 
ci-dessus sont sorlies au tirage pour remboursement le fer avril de 
chacune des années 1945 à 1919 inc'usivement et dans les années 
1951 à 1955 inclusivement et leurs listes peuvent être consultées au 
bureau de Va Canadian Bank of Commerce, 2, Lombard Street, 
Londres E, C. 3 (Ang'elerre), où à la Lloyds Bank (Be gium), socié'é 
anonvime, 2-4, rue Royale, Bruxelles, ou à ia Lloyds Bank (Foreign) 
Lunited, 43, boulevard de: Capucines, Paris, ou aux bureaux de 
l'Amsterdamsche Bank N. V., 5%, Herengracht, Amsterdam. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Szewe (Izrae!-Wulf), demeurant 6% bis, rue du Ruisseau, 
Paris (ISe), né à Sokolow (Pologne) le 23 juin 4918, agissant tani 
tn son non personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Gérard- 
Roger, né le 13 mars 19:35 à Paris et Jocelyne-Micheline, née le 
2 janvier {138 à Paris, dépose une requêle auprès du garde des 
Sceaux à l'eflet de substiluer à son nom patronymique et à son pré- 
om ceux de sève (Roger). 


M. Joseph-Mosjek Abramoviez, demeurant À Paris, 20, rue Taylor, 
hé à Varsovie (Pologne) le 5 mars 1922, agissant tant en son nom 
personnel qu'en sa qualité de représentant légal de <es enfants: 
Sylvie-Francine Abramoviez, née à Paris (16°) le 8 juillet 1933 et de 
Jean-Claude Abramoviez, né à Paris (16) le 2 septembre 1955, 
dépose une requète auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
luer à son nom patronymique celui de Abromont. 


M. Albert-Abraham Alcouloumbre. administrateur de société, né 
à Istanbul Turquie) le 26 mai 1911, demeurant à Paris (17%), 23, rue 
Jean-Leclaire, agissant tant en son nom personnel qu'en celui de 
#s enfants mineurs: Brigitte-Annick-Doudou Alcouloumbre, née le 
2 février 1961 à Neuilly-sur-Seine (Seine) et Jacques-Michel Alcou- 
loumbre, né le 31 août 1952 à Neuilly-sur-Seine (Seine), dépose une 
Tequèle auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
Patronymique reïui de Angier ou Aubin, ou subsidiairement Astier 
Où Allard ou Ablin ou Ancelin. 


M. Bellegueulle (Nestor-Crescent-François!, né À Buire-le-sec (Pas- 
de-Calais) le septembre 1917, demeurant à 
nas (Pas-de-Calais, dépose une requéle auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substiluer à son nom patronyimique celui de Boguel, 


M. Louis Meverstein, né le 13 juin 1893 à Kelbra !Allemagne), 
demeurant à Paris, Si, avenue Mozart, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de son fils mineur Roger, né le 90 avril 1939 
à Paris (18), dépose une requéle auprès du garde des sceaux à 
l'eflet de substituer à Son nom palronymique celui de Menier, ou 
subsid'arement celui de Meunier ou Monnier. 


M. Izak-Her:z Szneid, né le 18 mars 1899 À Bircza (Pologne), agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de son épouse, Uhana- 
Peila seilelbach, née le 7 mai 18% à Krakowiee (Pologne), demeu- 
rant tous aeux 7, rue Condorcet, à Remms (Marne), dépose une 
requéte auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom paironymique celui de Schneid. 


Mme Claire-Céline Szneit, épouse de M. Léon Dorfman, née Île 
14 avril 19E3 à Reims (Marne), demeurant 12%, rue de Lille, à 
Roubaix (Nord), dépose une requête auprès du garde des sreaux 
à l'effel de subsliluer à son nom palronyimique ce:ui de Schneid, 


M. Sessinger ‘Joseph, n° le 29 mars à Nagykaniza (Hongrie), 
demeurant 12, rue de la Vicloire, à Paris (9), agissant tant en son 
non personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Georges, né le 
20 juin 1936 à Paris et Nicole, née le 9 janvier 1910 à Paris, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
om palronyimique celui de Grand, ou subsidiairement celui de 
Grant, 


M. Mélek (dit Manuel M lhovilch, marchand forain, né le 12 août 
106 à Angora (Turquie), demeurant à Paris (13°), 9, rue Edouard- 
Manet, dépose une requéte auprès du garde des sceaux à l'effel de 
substituer à son nom patronymique celui de Milot ou Mieau ou 
Miau ou Misaud ou Milaur. 


AVIS DIVERS 


POTASSE ET ENGRAIS CHIMIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.N00 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈCE SOCIAL: 10, AVENUE GEONGE-V, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 10419, 


Obligations 5 0,0 1901. 


Les porteurs d'obligations 5 00 193 de la société Potasse et 
engrais chimiques sont informés que le tirage d'amortissement aura 
lieu le jendi 12 janvier 1956, à dix heures, en séance publique, üu 
Crédit industriel el! commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris (%). 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


18 novembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Ramhouwillet. 
Centre équestre de Choisel-Rambouillet. But: s'intéresser à toutes 
les questions concernant le cheval: faire renaître dans le milieu 
urbain de Rambouillet le goût de l'équitation: former des cavaliers 
el Cochers; organiser des manflestations sportives hippiques: orga- 
hiser des compétlilions, Siège social: château de Breteuil, Choisel 
(Seine-el-Oise), 


19 novenvbre 19%5. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur?- 
Seine. Centre d'études et d'informations de Romilly. But: éludier 
les problèmes propres aux intérêts de la population de Romilly et de 
Sa région el assurer la diffusion de toutes informations utiles. 
+ pans hôtel Terminus, place de la Gare, Romilly-sur-Seine 
Aube). 


19 novembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Constantine. 


de Tébessa. But: concourir à l'expansion de la culture 
cinémalographique par l’organisation de et de confé- 
rentes. Siège social: place de l'Eglise, à Té 


ssa (Constantine), 
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21 novembre 1%:5, Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Société 
d'hortcullure et des jardins populaires section de 
Somain, But: inculquer et développer le goût du jardinage, vulga- 
riser la science de l'horticulture parmi les amateurs, les aider par 
des conseils pratiques à cultiver leur terrain pour lui faire rendre 
le maximum de récoltes et leur permettre d'élever honnêtement 
leur famille, Siège social: café La Civelle, Grand Place, Somain 
(Nord). 


Le C'ub 


22 novembre 19%. Déclara'ton À la préfecture de police. 
Siège 


« Léo Lagrange » de Puteaux, ul: loisirs el omnisports. 
social: 1, rue Charles-Lorilleux, Puteaux, 


23 novembre 1955, fclaration à la sous-préfecture de Castelsarra- 


Institut medicopédagog'que Saint-Joseph d'Auvillar, Hul: réqu- 
cation des enfants inadapiés et toute autre activité pédagogique 


ou sociale Intéressant l'enfance déficiente, Siège social: institut 
médico-pédagozsique, Auvil'ar (Tarn-et-Garonne). 


23 novembre 193, Déclaration à la préfecture du Rhône. Associat:on 
d'entr aide sacerdotale, Nul: resserrer les liens epiriluels existant 
dans le clergé dion un et venir en aide aux curés de paroisse et 


aux prêtres isolés, Siège social: 3, rue Menri-IV, Lyon. 


% novembre 1955, Déc'aration à la sous-préfecture de Senlis. 


Amicale des chasseurs des vanneaux. Bul: location de terrains el 
bois pour la chasse; exercice de la chasse; répression du bracon- 
nage: protection et détense du droit de chasse de ses adhérents. 
Siège social: chez M. Dbucen'ier, vice-président, à Ully-Saint-Georges 
(oise), 


23 novembre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Equipe des 
Cimes aux Abimes. But: exploralion des gouffres, grottes et 
cavernes, Siôze Social 10, rue de la Voûle, Paris. 


29 novembre 1955. Léclaration à la sous-préfecture de Cosne-sur- 
Loire, Association des parents d'élèves du ccilège mixte de la Cha- 
rité. ut: améliorations morales et matérielles désirables dans 
l'intérêt général des enfants. Siège social: collège mixte, la Cha- 
rité (Nièvre), 


® décembre 1955, Déclaration À la préfecture d'Albi. Association 
familiale pour la formation ménagère rurale professionnelle agri- 
Cole des jeunes du canion de Valdèriès et environs. lait: forma- 
tion ménagère rurale et professionnelle agricole des jeunes du can- 
ton de Valdériès, Siège socal: centre ménager rural, Valdériès, 


2 décembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture d'Avesnes. Asso- 
ciation familiale d'éducation et d'enseignement populaires de l'insti- 
tution Saint-Picrre. Bul: organi-er par tous les moyens appropriés 
le fonctionnement matériel des écoles libres et notamment de 
l'école catholique de l'institution Saint-Pierre de Fourmies; enga- 
ger les directeurs et maitres, assurer leurs rémunérations, s'inté- 
resser à leur perfectionnement, à leur retraile, en conformité 
le statut des directeurs et maitres de l'enseignement libre; acqué- 
rir ou prendre en location tous immeubles jugés utiles aux fins 
ci-dessus indiquées; é'ablir et entretenir des rapports suivis (dans 
le cadre des attributions statutaires de chacune d'elles) avec les 
associations s'intéressant à l'enseignement libre: associations des 
parents d'élèves des écoles libres, amicales, etc. Siège social: rue 
A.-Wannin, Fourmies (Nord). 


3 décembre 1935, Déclara'ion à la préfecture du Nord. Vacances et 

Loisirs office départemental laïque d' et de docu- 

mentation). But: documenter les groupements et collectivités inté- 

ressés, ainsi que les jeunes inorganisés pour procurer aux adoles- 

cents des deux sexes des vacances et des loisirs sains, éducatifs, 
ratiques et économiques. Siège social: 38, rue des Pyramides, 
lle. 


5 décembre 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise, Asso- 
ciation des de la résidence Victor-Mugo. But: délen- 
dre les intérêts des souscripleurs d'appartements de la résidence 
Victor-Hugo, Siège social: avenue Victor-Hugo, Montfermeil (Seine- 
el-Oise), 


5 décembre 19535. Déclaration À la préfecture des Alpes-Maritimes, 
et Roos, But: faire connaître les beautés et les splendeurs de 
Ja montagne, Siège social: mairie, Saint-Etienne-de-Tinée. 


6 décembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Die, Amicale 

de Puy-Saint-Martin, But: prolonger l'œuvre scolaire et | 
mouvoir l'éducation populaire, Siège social: école publique, Puy- 
Saint-Martin (Drôme). 


7 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. 
Union nationale des combattants, section de Carolles, But: entr'- 
aide entre ses membres, Siège social: mairie, Carolles (Manche). 
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décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie 

de lité et d'économie rurale de la Haute-Savoie. 
ralion du niveau économique et social des exploilants agric. 
la diffusion des disciplines de gestion. Siège social: maison Pa: on" 
19, rue des Marquisats, Annecy. 


8 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie 

d'habitat rural Mau.e-Savoie. Bul: éludie: 54 
question se rapportant aux besoins des diverses régions du d'art 
ment dans le domaine de l'habitation rurale, des bâtiments ; 44 
sonnels ruraux et de l'aménagement des caripagnes, ainsi que to , 
mesure propre à contribuer à une amélioration dans ce domair, 
Siège social: chambre d'agricultre, 19, rue des Marquisats, Annecy, * 


S décembre 195. Déclaration à la sous-préfecture de Clamecv. Elise 
rélormée évangélique de Clamecy. Bul: célébrer le culte 
pourvoir en tout ou partie aux frais et besoins de ce culte e! dy 
divers services qui s'y rallachent légalement, Siège social: parc \ay 
vert, Clamecy (Nièvre). 


8 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Pau. Associatie 
familiale pour la formation menagère ruraie des jeunes de Can, 
Bul: défendre jes droits des familles adhérentes, participer à h 
geslion morale et matérielle du centre ménager rural Marca de Gan, 
Siège social: centre ménager rural Marca, Gan. 


8 décembre 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Cl 
des Supporters du Football-Club Seynois. 
Foolball-Club Seynois. Siège social: 1, rue Aimable-Lagane, la -c1n68 
sur-Mer (Var). 


But: encouragemer!t 


8 décembre 1955. Déclaration à la préfecture du Rhône. Secteur bou à 


liste 3 bis. Bul: pratique du sport boule, Siège social: 3 bis, a 
Carnot, Neuvil'e-sur-Saûne, 


8 décembre 1955, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
centre hique lyonnais, But. diffusion de la doctrine ! \ 
pathique el son enseignement ainsi que toutes les éludes point 
erfectionner ces méthodes et toutes recherches théoriques 


iques concernant lhoméopathie. siège social: 3, place Belecuur, 
Lyon. 


9 décembre 1955, Déclaration à la préfecture de police. Les Anysæ 
tiers du roy. Bul: étude de la gastronomie (dans le passé et à \ 
ment) et particulièrement des boissons et des-aliments aromat:-:1 
l'anis, élude et recherche des qualités de l'anis ainsi que «4e à 
emplois en chirurgie, médecine, pharmacie, de même que lis 
usages dans l'alimentation (cuisine, pâtisserie, confiserie), creation 
et développement de relalions amiciales et d'ordre seientifique € 
culturel entre ses membres et les sympathisants de l'asso: 
Siège social: 61, rue Saint-Louis-en-l'Ile, Paris. 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture des Alpes-Mari! mes 
Société d'hygiène mentale du département des Alpes-Maritimes. | 
aide et pruiection des malades mentaux, siège social: 2, vace 
Défly, Nice. 


10 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Union 
des syndicais d'initiative de l'Aude, But: développement du tour 
dans l'Aude. Siège social: 15, boulevard C.-Pelleian, Carcassonne. 


10 décembre 1955. Déclaration à la pré‘ecture du Nord. Groupe des 

bois blancs de l'Union des vaillants et vaillantes. But: raser t 

À enfants de huit à seize ans. Siège social: 13, rue Guillaume Teil, 
e. 


MODIFICATIONS 


30 novembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. La dustics 
sociale transfère son siège social du 9, rue Auber, au 90, rue de 
Gramont, Paris, 


1er décembre 1955. Déclaration à la préfecture de police. Le Crédit 
social fonctionnaires et agents des services pu transfère son 
siège social du 10, rue de Rome, au 115, rue Montmartre, Pari. 


9 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, 19 
Club bouliste de La Boissière change son titre qui devient. La 
Siège social: café du Stade, Trappes. 


9 décembre 195, Déclaration à la préfecture de police. Le Club 
des 27 transfère son siège social du 41, rue du Colisée, au :;, : © 
Ampère, Paris. 


Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 51, quai Voltaire. 
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